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ÉDITORIAL 


Il n’y a pas eu, lors 
du dernier Salon du 
Livre, la quantité de visi¬ 
teurs escomptée. Par 
contre nous n’avons eu 
qu’à nous féliciter de la 
participation de nos 
amis venus nous soute¬ 
nir et nous aider sur 
notre stand, ainsi que 
des nombreux lecteurs 
ravis de nous apporter 
la preuve de leur atta¬ 
chement à notre revue. 

Les raisons de la fré¬ 
quentation plus faible 
que prévue peut s’expli¬ 
quer de deux manières. 

Il est probable que 

l’Allemagne, invitée d’honneur du salon a moins attiré la curiosité des foules que les invités précé¬ 
dents: Brésil, Canada ou Portugal. La deuxième explication est que la semaine pendant laquelle se 
déroulait le salon correspondait au second tour des élections municipales que nombre de visiteurs 
potentiels, en particulier ceux de province, ont préféré rester chez eux pour voter. 

On peut être surpris, pour parler de ces élections, de la déception du gouvernement au vu des 
résultats, alors que les deux plus importantes villes du pays tombaient sous le contrôle de leurs 
amis. La défaite des ministres ne lui ont. bien sûr, pas fait plaisir, ni les quelques villes de gauche 
perdues souvent par mauvaise stratégie. En tout état de cause on ne peut remettre en question le 
suffrage universel, et il faut admettre que des administrés ont le devoir de se débarrasser de muni¬ 
cipalités dont ils ne sont pas contents... 

Les écologistes, quant à eux, peuvent être satisfaits des résultats. Nous avions dit précédemment 
que ce siècle serait celui de l’écologie, nous en avons ici la preuve (*). Pour les élections présiden¬ 
tielles à venir, il y a fort à parier qu’un candidat atypique, comme José Box é, ferait le bonheur de 
bien des électeurs. On aimerait le voir opposé à Jean-Marie Meissier: Démocratie participative 
contre représentant du capital. D'un côté, le représentant de ceux qui nettoient à grand prix l’eau 
salie le plus souvent par ses propres amis, l'homme de ■ n’importe quoi pourvu que ça rapporte •, 
en face, celui qui parle de mal-bouffe, qtii s’inquiète de l'introduction des OGM, qui dénonce les 
dangers du nucléaire. Avouez que le choix ne serait pas difficile. Seulement voilà, si cette idée 
purement utopique devait se réaliser, l’un des deux se retrouverait rapidement en prison : devinez 
lequel ? 

Un homme qui avait une stature de président est incontestablement Jean Jaurès, abattu par un 
abruti sur les ordres de plus abrutis encore. La grandeur de cet homme lui venait de son immense 
culture, de son humanisme et de sa conscience exigeante. Ce grand socialiste sut conjuguer les 
riches héritages de toutes les classes sociales pour les mettre au service du prolétariat. Il réalisa une 
unité que la grande masse ouvrière défendait avec passion. Lui seul avait une envergure suffisante 
pour la dominer et la contenir. Ses collègues, Guesde, Hervé ou Allemane, malgré leurs grandes 
qualités, donnaient l’impression que chacun luttait pour la victoire de sa tendance ou de son systè¬ 
me. Jaurès avait une vue d'ensemble. Derrière les querelles de doctrine, il sentait le peuple tout 
entier. Missionnaire infatigable, ce bourgeois humaniste, ce Normalien, ce philosophe, ce lettré sut, 
pendant vingt ans, mieux qu’aucun autre militant, incarner la multiple et confuse sensibilité prolé¬ 
tarienne. 

Nous venons de commémorer les vingt ans de l’accès à la présidence de François Mitterrand, 
Certes les époques ne sont pas les mêmes, toutefois, on peut faire un parallèle entre les deux 
hommes, au risque de s’attirer les foudres de quelques doctrinaires. Les futurs historiens ne man¬ 
queront pas de s’y intéresser. 

Nous assistons à gauche à une nouvelle explosion de doctrines. Se trouvera-t-il un homme suffi¬ 
samment fort, capable de réunifier, une fois de plus la gauche éclatée? 

Jeunes gens de la jeune Europe peut-on compter sur vous? 

Et puis, à quand la Sixième République? 

En attendant bonnes vacances à tous. 

Gavroche 

(*) Aux dernières nouvelles, le président Chirac aurait découvert les vertus de l’écologie!... 



Notre stand au salon . nos amis Zaidmann et Bergougniou en grande conversation 


Couverture : Langrune-sur-Mer, il y a un siècle. 

















Tam-Tam à Baoulé 


Guerre de Successions 
en Côte d’ivoire ? 

La Côte d'ivoire est longtemps apparue aux Européens comme le modèle des pays africains, 
comme une réussite économique. Qui d'entre nous n'avait entendu parler d'Abidjan, de Yamous- 
soukro comme des succès (parfois contestable) du développement urbain, du café, du cacao ou 
des bananes qui à grand renfort de publicité étaient devenus les productions modèles de 
l'Afrique. Pour tous la Côte d'ivoire c'était la réussite agricole et économique. Tout le monde 
connaissait le « vieux sage » « nanan Houphouët » le Président Félix Houphouët Boigny, l'ancien 
député et ministre de la France, l'égal des Charles de Gaulle et François Mitterrand. 


T out le monde 
s'accordait à dire 
que la Côte 
d'ivoire allait ser- 

_ vir de modèle à 

une Afrique déchirée par les 
guerres ethniques, par la cor¬ 
ruption. Certains s'inquiétè¬ 
rent de sa succession quand 
la maladie fit son apparition 
sur le visage du vieux chef 
d'État, mais tous s'accor¬ 
daient à reconnaître la 
conscience politique du 
peuple ivoirien et n'osaient 
imaginer qu'il n'y eut pas de 
dauphin. Et voilà que 
7 années après sa mort, 


7 années après ses funérailles 
gigantesque, le pays est en 
proie à une quasi guerre civile 


entre le sud et le nord, entre 
chrétiens et musulmans, entre 
la ville et la campagne. 


Le « vieux sage » 

Dia Houphouët est né (officiellement) le 18 octobre 1905 à 
Yamoussoukro. Sous l'action des missionnaires, il devient 
chrétien et prend le prénom de Félix. 

Le nom de Boigny (le bélier en Baoulé) sera adjoint plus 
tardivement. Il poursuit des études à Dakar, sur l'île de 
Corée. En 1925, il est médecin africain soit l'équivalent 
d'infirmier en France métropolitaine. Il exerce plus de 15 ans 
dans divers postes de Côte d'ivoire. Selon le droit Baoulé, il 
hérite des plantations de son oncle, il se lance dans la poli¬ 
tique. Il accède naturellement au plus haut poste de l'État 
ivoirien et devient le vieux chef respecté. 

Il meurt officiellement le 7 décembre 1993. 


Quelle identité? 
Quelle 

Nationalité1 

Quand approchent les élec¬ 
tions, il semble que la 
meilleure façon d'éliminer un 
adversaire en Côte d'ivoire soit 
de le déclarer étranger. Ainsi 
Alassane Ouattara est déclaré 
de nationalité Burkinabé et 
donc inéligible alors qu'il fut 
premier ministre d'Houphouët, 
le représentant de la RCI au 
FMI et à la Banque Mondiale. 















Guerre de Successions 


Djény Kobina, député du 
PDCI, autre trouble fête, fut 
quant à lui décrété gha¬ 
néen... 

Nous rappellerons simple¬ 
ment que la RCI eut son indé¬ 
pendance en 1960 et que ses 
frontières n'ont été fixées 
qu'à cette date, par la volonté 
des puissances colonisatrices 
et que de fait la notion de 
citoyenneté ivoirienne ne 
pouvait guère exister avant! 


les 5° et 11° de longitude 
ouest et les 6° et 10° de lati¬ 
tude nord. Elle offre un déve¬ 
loppement de côtes, sur le 
Golfe de Guinée, de 550 kilo¬ 
mètres. Et elle atteint une 
superficie de 300.975 kilo¬ 
mètres carrés soit environ les 
deux tiers de celle de la 
France ». 

« A l'ouest, la frontière avec 
la République de Liberia n'est 
pas nettement déterminée. 
Les explorations récentes, qui 
ont précisé le cours du 
Cavally, auront sans doute, 
pour résultat une rectification 
de l'arrangement de 
décembre 1892 ». 

A l'est, la frontière française 
avec la Gold Coast est due au 
tracé du capitaine Binger, qui 
à la tête d'une mission com¬ 
posée des lieutenants Braulot 
et Gay, du docteur Crozat et 
de M. Marcel Monnier fut 
chargée, concurremment 
avec une mission anglaise, 
d'opérer la délimitation sur le 
terrain. Ces travaux ont servi 
de base aux conventions de 
1893 et 1898. 

Au nord, les limites du pays 
sont fixées par le décret du 
1 7 octobre 1899, qui a ratta¬ 
ché à la Côte d'ivoire les 
cercles ou résidences 
d'Odienné, de Kong, et de 
Bouna. 


w^Orou/asso 


Odtenni 


ûabaka/a 


La France en 
Côte d'ivoire 


ûouaAé 


C'est vrai qu'avec la coloni¬ 
sation, la nationalité des 
« Ivoiriens » changea plu¬ 
sieurs fois Découverte par les 
Portugais dans la seconde 
moitié du 15*"", il aurait pu 
revendiquer la nationalité des 
découvreurs, mais la Côte 
avait mauvaise réputation. 
Nommée « Côte des males 
gens » l'inhospitalité des 
habitants était reconnue. Des 
Danois, des Anglais y établi¬ 
rent des comptoirs, enfin les 
Français s'y fixèrent pour des 
raisons essentiellement mili¬ 
taire. Des Capucins bretons 
vite victimes de la Malaria, y 
apportèrent les religions euro¬ 
péennes en 1637. La traite et 
le trafic d'esclaves avec 
l'Amérique du sud, les y 
apporta la fièvre jaune, le 
fameux vomito negro. Les 
Français y établissent 3 forts à 
Dabou (Fort Faidherbe) à 
Assinie (Fort Joinville) et 
Grand-Bassam (Fort 
Nemours). Ils serviront de 
base à la conquête du pays. 

C'est en 1842 que, sur la 

Carte postale d‘Assinie 


v/sn&oÀro 


demande de plusieurs mai¬ 
sons de commerce françaises 
qui avaient crées quelques 
comptoirs sur la Côte de l'or 
et y faisaient un trafic assez 
important, le ministre de la 
Marine chargea le comman¬ 
dant Bouët-Willaumez 
d'entrer en relation avec les 
chefs de la contrée. 

« Celui-ci obtint alors 
d'Amatifou, souverain d'un 
royaume situé à l'ouest du 
pays achanti, la cession du 
territoire d'Assinie, et du roi 
Piter (ou Peter) dont l'autorité 
s'étendait sur les villages de la 
lagune Ebrié, la cession des 
territoires de Grand-Bassam, 
ainsi que le droit d'établir un 
poste à Dabou, dans la partie 
moyenne de la lagune ». Le 
poste d'Assinie occupé défini¬ 
tivement le 29 juillet 1843 
compte « un commandant, 
un chirurgien, un commis de 
la marine chargé de la comp¬ 
tabilité, une vingtaine de sol¬ 
dats noirs, deux canonniers 
blancs et quelques laptots ». 

Ces comptoirs, après avoir 
été une lieutenance du Séné¬ 
gal, furent rattachés au gou¬ 
vernement des Rivières du 
Sud (1" août 1889), devenu 
ensuite celui de la Guinée 


française. Pourquoi alors ne 
pas justifier d'une nationalité 
guinéenne? 

Par décret du 10 mars 
1 893, nos possessions de 
Côte d'ivoire étaient érigées 
en gouvernement et devenait 
une colonie française avec 
Grand-Bassam pour chef-lieu. 
Binger en fut le premier gou¬ 
verneur. Colonie française, les 
Ivoiriens pouvaient justement 
revendiquer la nationalité du 
colonisateur. 

De 1932 à 1947, la Haute- 
Volta, l'actuel Burkina Faso se 
voit diviser en trois parties. 
Deux parties sont rattachées 
au Mali et à la Guinée, la troi¬ 
sième à la Côte d'ivoire qui 
manque de main d'œuvre 
pour l'agriculture et de bras 
pour le chemin de fer. Forcés, 
contraints ou volontaires, les 
Voltaïques s'installent dans 
leur nouveau pays d'adop¬ 
tion. Ils y feront souche. 


Guerres 

coloniales 


A la fin des années 1890, 
Samory vaincu et la liaison 
régulière avec le Soudan à 
peu près assurée à partir des 
anciens comptoirs côtiers, 
presque tout, en fait, reste à 
faire en Côte d'ivoire. Si le 
nord du pays, région de 
savane arborée où l'autorité 
civile a succédé à une solide 
implantation militaire héritée 
du Soudan, ne cause que peu 
de soucis, sauf chez les Lobi - 
frontaliers de la Haute-Volta 
et de la Côte-de-l'Or, encore 
mal contrôlées dans ces 
parages, il en va différem¬ 
ment dans toute la partie 
centrale et méridionale, la 
zone maritime exceptée. 

Dans un premier temps, 
durant lequel les moyens 
mobilisés sont très insuffisants, 
l'action de pénétration fran- 


Un peu de 
géographie 


« La colonie affecte, dans 
ses grandes lignes un quadri¬ 
latère irrégulier, compris entre 


















Samory 


çaise reste, comme pendant les 
deux décennies précédentes, 
décousue et dispersée, ne 


Baoulé 

La mot signifie : mort 
d'enfant car selon la 
légende, c'est la reine Pokou 
qui donna ce nom au pays 
en souvenir de son fils 
qu'elle avait jeté dans la 
Comoë et qui s'y était noyé 
afin d'obtenir le libre pas¬ 
sage pour échapper aux 
Ashanti qui les poursuivaient. 


répondant guère qu'à la néces¬ 
sité de parer au plus pressé. 

À compter de 1908, on se 
décide à mettre en oeuvre un 
« véritable plan de pacifica¬ 
tion » et à y affecter les 
troupes et le matériel néces- j 
saires. Le Gouverneur Clozel, 
assisté notamment de l'admi¬ 
nistrateur Maurice Delafosse, 
est, de 1903 à 1908, 
l'homme de la première 
période, qui ne voit aucun 
résultat décisif (la résistance 
des pays Baoulé, Bété et J 
Gouro, en particulier, demeu¬ 
rant vive), mais durant 
laquelle les frontières avec le 
Liberia et la Côte-de-l'Or sont 
définitivement délimitées. 

Le gouverneur Angoulvant, 
qui devait rester pendant 
dix ans à la tête du pays, de J 
1908 à 1918, et le marquer 
très fortement, domine la 
seconde. 

Les Français se heurtent là à 
une mosaïque d'ethnies et de 
chefferies indépendantes, 
dont l'habitat forestier, J 


comme dans la Casamance 
sénégalaise, est des plus 
difficiles à pénétrer et a for¬ 
tiori à occuper à demeure 
sans moyens très importants. 

Quatre grands groupes 
peuvent être cependant iden¬ 
tifiés; au centre ouest, les 
Kwa venus du Ghana, cousins 
ou petits cousins des Ashanti 
et des Fanti dont sont issus 
les Baoulé et les peuples lagu- 
naires du sud; le long de la 
Guinée et du Liberia, le 
groupe Krou avec des ethnies 
comme les Bété, les Wé, les 
Guéré, Au nord et au nord- 
ouest les famille malinké et 
mandingue enfin les ethnies 
voltaïques dont les Sénoufo 
au centre nord. 

Chronologie 

Préliminaires - 1890 à 
1892; - Exploration du cours 
inférieur du Bandama par 
l'administrateur Pobéguin. 

1894 - Exploration du 
Baoulé par le Capitaine Mar¬ 
chand 

1895 - Mission Monteil à 
travers le Baoulé qui est déci¬ 
mée et « accablée » par les 
populations insurgées. 

1895 à 1899. - Les adminis¬ 
trateurs Nebout, Pobéguin et 
Delafosse réussissent à fonder 
deux postes français dans le 
Baoulé et à se faire accepter 
par la population. 

1898. - Occupation de 
Bouaké capitale de Baoulé 
Nord par le capitaine Benot 
et les tirailleurs soudanais. 

1899. - Insurrection de la 
tribu des Ngbans. Incendie et 
blocus du poste de Toumodi. 

Les occupants sont déli¬ 


te Commerce 

C'étaient principalement des bois de teinture, de l'ivoire, du 
caoutchouc, des bandes cotonnades, quelques esclaves, un 
peu d'or qui étaient traités en Côte d'ivoire. L'échange se fai¬ 
sait contre des produits manufacturés européens : fusils, 
poudre, alcool, tissus, tabac et pacotille, jusqu'au 19 ème siècle, 
ce ne fut qu'un commerce d'appoint et irrégulier portant sur 
de faibles quantités. La baisse de la pêche à la baleine entraîna 
en Europe de gros besoins de corps gras. Le commerce de 
l'huile de palme centupla entre 1800 et 1860. La prospérité 
s'installe sur la côte. Les traitants s'enrichissent et le com¬ 
merce intérieur se développe aux mains de quelques « Jack- 
jack » industrieux. L'installation française vers 1890 - 1900 
vient perturbé le commerce qui se fait principalement avec les 
anglais. L'installation d'un poste de douane en 1888 sera le 
signe d'une réelle volonté de contrôler le commerce. 


« Parmi les légendes qui cou¬ 
rent sur les débuts de Samory, 
l'une des plus répandus, vrai¬ 
semblable d'ailleurs, dit que 
Samory était dans sa jeunesse 
un colporteur, voyageant à tra¬ 
vers le pays. Sa mère, femme 
libre, ayant été prise par le 
marabout, chef de Kankan, 
Samory s'était engagé pour 
obtenir sa libération. Intelligent 
et brave, il était peu à peu 
monté en grade, comme on 
dit en France, et finalement, il 
était devenu chef de colonne. 
Un jour, au lieu de ramener les captifs à son patron, le mara¬ 
bout de Kankan, il les distribua à ses propres hommes, sur 
lesquels son courage au combat et ses qualités lui avaient 
déjà donné prestige. On revint à Kankan ; on tua le marabout 
et Samory pris sa place. Depuis, il étendit ses ravages ». 

« Physiquement c'est un homme robuste, grand, avec une 
barbiche grisonnante indiquant son âge, soixante ans passés 
certainement; les yeux enfoncés sous l'arcade sourcilière sont 
vifs et rusés; le nez gros et la bouche grande, des dents écla¬ 
tantes qu'il frotte continuellement avec un morceau de bois 
tendre. Sa physionomie évoque l'intelligence, la duplicité, et 
une certaine bonhomie railleuse. Il ne se défend pas de ses 
cruautés elles lui semblent naturelles. » 

Samory est capturé le 29 septembre 1898 au village de 
Guélémou par le sergent Bratières, le caporal Faganda Toun- 
kara, les tirailleurs auxiliaires Banda Tounkara et Filifing Kéita. 
« A son tour le sergent Bratières, qui le serre de près, lui crie : 
« llo! Samory! » Voyant un Blanc, Samory à bout de forces 
s'arrête et se laisse tomber à terre. Le sergent le saisit. 
L'Almamy dit aux tirailleurs de le tuer, et dans son trouble 
demande au sergent s'il est le chef de la colonne. Jacquin, 
avec le reste de la section arrive au même instant ». 

Exilé à Ndjolé, au Gabon, il devait mourir moins de deux 
après sa capture, le 2 juin 1900. 



vrés par le capitaine Le 
Maguen et sa compagnie 
soudanaise après un raid 
remarquable entre Bouaké 
et Toumodi (150 kilomètres 
en 70 heures). 1899. 
octobre. - Quelques renforts 
étant arrivés à Toumodi, les 
opérations recommencent 
contre les chefs Kouadio- 
Okou et Akafou. Prise du vil- 


| lage de Ouossou; mort de 
M. Seigland. 

1900. janvier. - Deux com¬ 
pagnies soudanaises arrivent 
à Toumodi. 

Mars. - Le commandant 
Desbuissons prend le com¬ 
mandements des troupes du 
Baoulé. Ouverture de la route 
de Bouaké à Tiassalé. 

Mai. - Le commandant 



!.. G. !> 

12. COTE D'IVOIRE. - Embarquement des billes d'acajou 


Embarquement des billes d'acajou 

















Guerre de Successions 


« Kc COLONIES 

. > 

_ Si . 

sances pacifiques, complété 

l'ouverture de la route de fk / 

Tiassalé. Les Baoulé profitent 
de la saison sèche pour 
mettre leurs récoltes à l'abri 
et préparer une insurrection. ! 

Barot est à Kankan. Il quitte le 
poste pour Odienne en fran- 
le Milo. Le poste 
d'Odienne est tenu par le 
capitaine Alain. Puis il gagne 
Kani tenu par Escarguel et 
Seguela tenu par le lieutenant 
Colconap. Il termine le mois 
le mai a Menkono et franchit 
le Yérani sur le pont de liane. 

Octobre Le lieutenant-colo- | pûmes, néanmoins, malgré 
nel Aymerich prend le com- de violentes attaques, édifier 
mandement des troupes du j en 1898 le fort de Bouaké, 
Baoulé fortes de trois compa- j qui fut pendant 2 ans notre 
gnies (450 hommes répartis | poste le plus avancé de 
en 5 postes sur 300 kilo- l'extrême sud soudanais ». 
mètres) I «Monsieur Decrais, ministre 

« Les habitants du Baoulé j des Colonies dans une lettre 
avaient toléré, à force de pré- j du 9 mars 1 899 au Gouver- 
sents, le séjour d'administra- neur Général de l'Afrique 
teurs français à Toumodi et I Occidentale Française écrit 
Kuadiokofi, les voyages j « Ce que je considère 
d'exploration du capitaine i comme de toute importance, 
Marchand et d'Eysserie, mais | c'est que, comme les circons- 
ils assaillirent avec opiniâtreté 1 tances semblent s'y prêter, 
la colonne Monteil, qui vou- | l'effort soit assez sérieux, les 
lait prendre Samory à mesures prises combinées 
rebours, et lorsqu'après la vie- avec assez d'esprit de suite et 
toire de Sikasso, nos troupes de fermeté, pour que la 
s'enfoncèrent vers le sud en domination soit définitive- 
poursuivant l'almamy, elles ' ment affermie dans le 
rencontrèrent dans le Baoulé, j Baoulé... Le cercle de Baoulé 
une vive résistance. Nous | doit être actuellement confié 

Le Colonel Aymerich 

joseph Gaudérique Aymerich est né le 20 février 1858 à 
Estagel (Pyrénées Orientales). Élève à l'école spéciale militaire 
à compter du 30 octobre 1876, il en sort au 243*™ rang sur 
386. Affecté successivement au 15'"” Régiment d'infanterie 
de Marine, il séjournera au Soudan, au Sénégal puis au 
Dahomey jusqu'en 1893. 

De 1895 à 1897, il repartira en Cochinchine avec le Régi¬ 
ment de tirailleurs annamites. En 1898, retour en Afrique au 
Sénégal (1898-1900 I e ' bataillon de marche du Sénégal, 
2”"' Régiment de Tirailleurs Sénégalais) puis en Cote d'ivoire 
(juillet 1900 à juillet 1901). 

Nommé lieutenant-colonel en mars 1901, il est alors affecté 
au 8'™ Régiment d'infanterie Coloniale. De 1903 à 1905, il 
sera au Niger. Affecté en Afrique Équatoriale, le Général Ayme¬ 
rich est le commandant supérieur des troupes de l'Afrique 
équatoriale, il participe à la conquête du Cameroun, il dirigea 
personnellement les combats meurtriers de N'zimou du 26 au 
29 octobre 1915. Il sera nommé Commissaire de la Répu¬ 
blique au Cameroun par décret du Ministre des Colonies du 
7 avril 1916. Il est passé dans la section de réserve le 20 février 
1920. Il décède à Toulon le 11 juin 1937 à l'âge de 79 ans. 



à une main énergique et 
expérimentée. » 

Cette tâche est confiée à 
l'Administrateur Nebout. 

Le décret du 17 octobre 
1899, portant réorganisation 
de l'AOF, rattachait à la Côte 
d'ivoire les cercles et rési¬ 
dences d'Odjenné, Kong et 
Bouna qui faisaient antérieu¬ 
rement partie du Soudan 
Français. 

La basse Côte d'ivoire est 
occupée par 3 compagnies 
de tirailleurs sénégalais. Les 
efforts pour pénétrer du Nord 
au Sud s'arrêtent à Taté sur la 
Cavally, à Toulodi dans le 
Baoulé, à Bondoukou dans 


domination soit définitive- | l'Indénié. Les troupes sont 
ment affermie dans le | placées sous le commande- 
Baoulé... Le cercle de Baoulé j ment d'un chef de bataillon 
doit être actuellement confié ' relevant directement du com- 

| mandant supérieur des 
troupes à Saint-Louis. Cette 
j région est pacifiée. 

i est né le 20 février 1858 à Les trois cercles provenant 
ève à l'école spéciale militaire de l'ancien Soudan sont 

, il en sort au 243*™ rang sur occupés par 2 compagnies de 

j 15'"” Régiment d'infanterie gardes frontières; mais ils ne 
oudan, au Sénégal puis au sont pas complètement paci¬ 
fiés. Les troupes y sont pla- 
en Cochinchine avec le Régi- cées provisoirement sous les 
n 1898, retour en Afrique au ordres du Commandant du 
Ion de marche du Sénégal, 2*™ territoire militaire résidant 
égalais) puis en Cote d'ivoire à Bobo-Dioulasso. 

Entre ces deux régions 
mars 1901, il est alors affecté occupées s'étendent une 
ioloniale. De 1903 à 1905, il zone couverte par la forêt tro- 
Équatoriale, le Général Aymé- picale, marquée notamment 
ieur des troupes de l'Afrique par le pays Gouro et le 

quête du Cameroun, il dirigea Baoulé. Comme toutes les 

Burtriers de N'zimou du 26 au peuplades forestières les habi- 

né Commissaire de la Répu- tants de cette région nous 

du Ministre des Colonies du sont particulièrement hostiles, 
section de réserve le 20 février « Mais la population du 
lin 1937 à l'âge de 79 ans. Baoulé, les Tons, jaloux de 

_ leur beau pays, se sont mon¬ 


trées réfractaires à la domina¬ 
tion européenne. Ces Tons, 
cousins germains des Achan- 
tis, sont très belliqueux et 
très intéressants. Intelligents 
et industrieux, ils excellent 
aux travaux agricoles et tra- 
! vaillent habilement l'or, 
j l'argent, le cuivre et le fer. Ils 
( fabriquent des cotonnades 
solides. Leurs villages sont 
nombreux, importants et très 
i propres. Leur organisation 
j sociale présente un trait 
[ caractéristique et unique 
dans le continent noir: chez 
eux, les femmes sont posses¬ 
seurs des troupeaux et de la 
fortune mobilière; elles com¬ 
mandent souvent dans les 
ménages et parfois même 
sont chefs de villages et de 
tribus, prenant part aux 
assemblées et aux palabres, 
poussant à la guerre ou 
maintenant la paix ! ». 

Le rattachement de 
l'arrière-pays à la région litto¬ 
rale nous met dans l'obliga¬ 
tion d'opérer la jonction entre 
nos deux groupes de forces, à 
travers la zone centrale 
jusque là inoccupée. D'autre 
part la faiblesse de nos 
effectifs nous oblige à 
concentrer nos efforts; nous 
devions nous en tenir, sur la 
j Cavally et dans l'Indénié, aux 
| positions déjà acquises et 
viser comme premier but 
l'occupation et la pacification 
du Baoulé, région comprise 
entre la Bandama et le N'Zi. 

Le colonel Combes dirigera 
vers le Baoulé deux compa¬ 
gnies du 2'™ régiment de 
tirailleurs sénégalais sur 
Bouaké en plus des 70 mili- 















en Côte d’ivoire? 


nous irons l'agrandissant de 
jour en jour. » 

Les opérations ne se dérou¬ 
lent pas précisément dans le J 
sens indiqué et suivant le plan 
général établi par le Comman¬ 
dement. Les accords antérieurs 
coupent le territoire civil en 
deux masses qui rende impos- | 
sible l'application du plan. 


La boucherie du marché de Baoulé 


ciens aux ordres de Monsieur 
Nebout. La direction des 
opérations est donnée au 
chef de bataillon Desbuissons. 

Le colonel Combes propose 
à l'administrateur Nebout le 
plan suivant 

« je demande que nous res¬ 
tions sur nos positions 
actuelles, aussi bien dans 
l'Indénié que sur la rive 
gauche du Cavally... Que 
Monsieur l'Administrateur: 
choisisse sur la ligne Tiassalé- 
Bouaké le point où il désirera 
résider, et détermine autour 
de ce point la zone qu'il 
jugera être dès maintenant, 
suffisamment pacifiées pour 
qu'il puisse avec les milices 
dont il disposera, garantir sa 
propre sécurité et la tran¬ 
quillité de la susdite zone. 
Nous enserrerons tout 
d'abord cette zone dans un 
cercle de réguliers et nous 
gagnerons du terrain progres¬ 
sivement dans toutes les 
directions, de manière à faire 
tâche d'huile. Nous livrerons 
le pays que nous aurons sou¬ 
mis ainsi à Monsieur l'admi¬ 
nistrateur Nebout dès que lui- 
même estimera pouvoir le 
garder et l'administrer avec 
ses moyens propres. En fait 
nous monterons la garde 
autour de la zone pacifiée et 

Kong 

Kong fut longtemps la 
capitale du Baoulé, déchue 
de son ancienne splendeur 
depuis la chute de Samory. 

La ville de Kong qui, en 1887 
émerveilla Binger par sa puis¬ 
sance n'existe pour ainsi dire 
plus... Cette décroissance de 
la population depuis un 
quart de siècle est due au 
régime des pillages conti¬ 
nuels, des guerres sans 
merci, des chasses à l'esclave 
qui, ordonnées par Samory, 
Babemba, Tieba et les autres, 
ont désolé ces régions.» 


L'occupation de la route se 
passe sans problème, mais 
faute de personnel l'occupa¬ 
tion en tâche d'huile ne peut 
être réalisée. 

« Les Baoulés se dérobent 
habilement à la pression que 
nous voulons exercer sur eux, 
se mettant à l'abri de nos 
coups et de nos réquisitions, 
en se cachant eux et leurs 
biens, jusqu'aux objets mobi¬ 
liers les plus infimes, sauf à 
reparaître dès que nous 
serons partis. » 

Les reconnaissances se 
multiplient, vers Aoundo 
(8 mai - 2 juin 1900), vers 
Attiégoa (15 au 15 mai 
1900) et le Baoulé militaire 
compte six compagnies en 
opérations. 


Bouaké 


« C'est dans ce poste de 
Bouaké qu'au début de la 
révolte nous restâmes pen¬ 
dant quarante jours bloqués 
par les rebelles, sans vivres 
dans nos magasins, sans 
médicaments pour nos bles¬ 
sés...» 

L'administrateur Delafosse 
et le commis des affaires indi¬ 
gènes Seigland, organisent la 
résistance. 

« Chaque européen reçoit 
500 grammes de farine, 
500 grammes de viande, 
500 grammes de vin, 
40 grammes de sucre et de 
café, 20 grammes de sel et 


des légumes frais, quand il y 
en a. 

Chaque tirailleur à droit à 
500 grammes de riz, 
300 grammes de viande et 
20 grammes de sel. 

On examine la viande, on J 
pèse la farine et le riz, et l'on | 
opère le partage des denrées 
au milieu des cris et des dis¬ 
cussions, parfois vives, des 
femmes de tirailleurs et des 
garçons, car là-bas, comme 
ici, l'exigence des ménagères 
sur le choix des morceaux est 
extrême ». 

Les préparatifs pour lever 
les colonnes vont bon train 
« Alors une activité fébrile 
s'empare de tout le monde: 
on assemble les tirailleurs de 
réserve, on les arme, on les 
remet à la manoeuvre, on 
enrôle des porteurs volon¬ 
taires, on lève des auxiliaires, 
on accumule dans les maga¬ 
sins des vivres et des car¬ 
touches, et, lorsque les 
diverses unités de combat 
arrivent, soit de Kati, soit de 
Bobo-Dioulasso, on garnit sa 
cantine et on s'apprête à par¬ 
tir en guerre. 

En quinze jours, 
300 tirailleurs, 100 auxiliaires, 

30 canonniers, 500 porteurs 
sont concentrés, n'attendant 
que l'ordre suprême. 

Le commandant arrive et 
passe les troupes en revue. ! 
Ces humbles soldats noirs que 
nous fournit le Soudan sont 
admirables. Conduits par des 
chefs aimés et audacieux. 


aucun obstacle ne peut les 
arrêter! ». 

Soulèvement des 
Faafoués 
(octobre 1900) 

« En Octobre, au moment 
où le chef de bataillon Ayme- 
rich vient remplacer le chef 
de bataillon Donnât, la situa¬ 
tion se complique subite¬ 
ment. Dès les premiers jours 
du mois, les Faafoués du 
nord conduit par Mola et 
Kossible, menacent les Faris 
qui nous sont soumis. Le lieu¬ 
tenant Aubert, en tournée de 
reconnaissance, reçoit des 
coups de fusil près du village 
de Kouanakro à 8 km nord- 
est de Bouaké. » 

« Le commandant Ayme- 
rich, qui est de sa personne à 
Kouadiokofi, envoie au poste 
de Bouaké un renfort de 
60 hommes sous les ordres 
du lieutenant Buck. La garni¬ 
son, ainsi renforcée, a, avec 
les bandes rebelles qui cher¬ 
chent à enserrer le poste, 
plusieurs engagements au 
cours desquels nous avons 
trois indigènes tués et 
11 blessés. 

À la date du 15 novembre 
la révolte est complète chez 
les Faafoués. Ils sont aidés de 
contingents Ahris, Ngbans, 
Saafoués, et de quelques, 
volontaires Zipouris. Un 
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Guerre de Successions 


groupe avec le chef Kossible, 
coupe la route entre Bouaké 
et Kouadiokofi, vers Tieplé. 
Un second groupe, avec le 
chef Mola, coupe la route au 
nord de Bouaké. » 


Reconnaissance 
d'Asseuzé 
(16 novembre) 
Affaire de Tiéplé 

Le 16, une reconnaissance 
partie de Bouaké, s'empare 
du village d'Aseuzé, à 8 km 
au sud de Bouaké et le 
détruit. Cette opération nous 
coûte 2 tirailleurs blessés, 

1 partisan tué et 1 partisan 
blessé. 

Le même jour, le comman¬ 
dant Aymerich, qui tente de 
gagner Bouaké avec 40 fusils 
« mais qui est accompagné 
d'un assez gros convoi de 
femmes de tirailleurs, est 
arrêté à Tiéplé, ne peut per¬ 
cer les bandes ennemies et 
rétrograde sur Kouadiokoffi, 
perdant 1 tirailleur tué et 

2 blessés. Le 21 novembre le 
lieutenant Gérard réussit avec 
70 fusils à gagner Bouaké en 
tournant le fourré de Tiéplé ; 
et le 28 novembre, il rentre 
par le même chemin à 
Bouaké. Du 17 au j 
21 décembre, le lieutenant 
Aubert, avec 70 fusils, 
débroussaillant la route entre 
Bouaké et Tieplé, a 

2 tirailleurs blessés. Enfin, le 
24 décembre, le comman¬ 
dant Aymerich quitte Koua¬ 
diokofi avec 30 hommes, se 
renforce de 70 hommes à 


Tiéplé et entre le 27 à 
Bouaké. A partir de cette date 
toutes les attaques cessèrent 
sur la route ». 

Le Général Combes ne se 
satisfait pas de ces pointes. 

Il écrit à Aymerich : « Il res¬ 
sort pour moi que les pointes 
faites par nos reconnais¬ 
sances dans le pays ennemi 
ne donnent pas de résultat 
appréciable... j'estime qu'il 
faudrait se porter sur les 
deux flancs de la route et la 
garantir par une série de 
petits postes... que nous 
devrons déplacer pour les 
éloigner de plus en plus de la 
route au fur et à mesure que 
nous aurons pris contact 
avec le pays. Comme il 
convient de limiter nos 
efforts, nous renoncerons 
provisoirement à l'extension 
de notre influence vers 
l'ouest, et les points que 
vous occuperez à l'ouest de 
la route resteront fixes tant 
que nous n'aurons pas suffi¬ 
samment progressé vers 
l'est. Dans cette direction de 
l'est le but à atteindre sera 
de reporter progressivement 
nos postes jusqu'au N'Zi, en 
établissant si besoin est, des 
postes intermédiaires. Je 
crois qu'il y a un sérieux 
avantage à isoler les popula¬ 
tions hostiles et à les empê¬ 
cher de communiquer entre 
elles. Si donc nous pouvions 
nous rendre maître, par le 
procédé que je viens d'indi¬ 
quer, de la région limitée à 
l'ouest par la route, à l'est 
par le N'Zi, au nord et au 
sud par 2 lignes parallèles 
qui partant respectivement 
de Bouaké et de Kouadiokofi 
rejoindraient le N'Zi, je 
pense que nous gênerions 
beaucoup nos ennemis et 


Ruines du village de Senzenou 


Prise d'armes à Senzenou 

obtiendrions un résultat 
appréciable... Il doit être 
bien entendu que je ne fixe 
aucune date...» 

Aymerich va donc créer le 
poste de Tiéplé le 25 février 
avec une garnison de 
75 fusils. Le 28 février, il crée 
j le poste de Bamro, au nord 
î de Bouaké avec 65 fusils. 


Reconnaissance 

d'Afouékro 

Les reconnaissances de la 
1 11 ème compagnie pénètrent 
dans le pays du chef Faa- 
foué Mola, et lui infligent un 
échec le 12 mars à Afoué- 
cro. Elles ont un sergent 
européen et 3 tirailleurs 
| blessés. Un poste est créé à 
| Afouécro le 12 mars. Le chef 
Mola offre sa soumission qui 
est acceptée. 

La 11 *” compagnie recon¬ 
naît le pays du chef Kossible, 
et aborde le territoire des 
Ahris. Faafoués et Ahris subis¬ 
sent un échec le 28 à Akakro 
et le 30 mars à Sensennou. 
Un poste est établi à Sensen¬ 
nou avec une garnison de 
130 fusils. 

Le 30 mars le poste de 
Bamoro est supprimé. Le 
poste de Tieplé est réduit à 
15 hommes. Le 14 avril une 
reconnaissance de 180 
fusils, dirigée par le lieute¬ 
nant colonel Aymerich 
quitte Bouaké, visite Mola- 
dougou, village du chef Faa- 
foué Mola, qui confirme sa 
soumission, gange Ladibo 
sur le N'Zi, et y créé un 
poste de 45 fusils, ce qui 
ouvre une route plus directe 
sur Dabakala. 


Colonnes du 
Baoulé 

« Le 16 avril, le capitaine 
Conrad quitte Sensennou avec 
3 sections et pénètre sur le 
territoire des Ahris auxquels il 
inflige un sanglant échec au 
marigot d'Abouékro. nos 
pertes de sont de 4 tirailleurs 
tués et 5 blessés, mais l'ennemi 
laisse sur le terrain plus de 
30 tués et de 50 blessés. La 
reconnaissance rentre à Sen¬ 
sennou ». Ce combat dit le 
général Combes doit retenir 
l'attention. Les Ahris avaient 
mis le marigot en état de 
défense et construit des tran¬ 
chées qu'ils ont vigoureuse¬ 
ment défendues. Il a fallu, pour 
l'enlever, charger à la baïon¬ 
nette et en arriver au corps à 
corps, c'est ce qui explique nos 
pertes sensibles, le capitaine 
Conrad ne disposant pas de 
plus de 70 fusils. Mais cette 
affaire a été pour nous très 
heureuse. Les Ahris... ont 
gardé du sanglant combat 
d'Abouékro un souvenir qui ne 
s'effacera pas de longtemps. » 

Aymerich, avec la compa¬ 
gnie Conrad fait installer les 
postes de Songban, Yaboué- 
kro et Tiébissou. 

22 octobre.- Insurrection 
du village de Kanakro près de 
Bouaké. 

Novembre. - Combats 
autour de Bouaké sous le 
commandem ent du lieute¬ 
nant Buck, sous-lieutenant 
Aubert, Docteur Barot. 

Prise successive de 13 vil¬ 
lages insurgés. Mort du Ser¬ 
gent Yorg-Taraoré. 

second blocus de Bouaké. 

Le lieutenant colonel Ayme¬ 
rich essaie de forcer le blocus 
avec 40 fusils. 











en Côte d’ivoire? 


Il n'y réussit pas. 

Décembre.- Attaque du 
poste de Bouaké repoussée 
par la garnison. Le lieutenant- 
colonel Aymerich après avoir 
constitué une colonne impor¬ 
tante à Kuadiokofi débloque 
Bouaké. 

Au même moment une 
compagnie soudanaise (capi¬ 
taine Delacou) ravitaille le 
poste. 

1901.- janvier - Concentra¬ 
tion des troupes à Bouaké, 
arrivée de la 11 è "" compagnie 
sénégalaise (Lieutenant 
Mailles). 

Mars.- Reprise des hostili¬ 
tés. Attaque et prise des vil¬ 
lages de Koplékro, Afouékro, 
Akakro, Sensénou, mort à 
Bouaké du lieutenant Rouit. 

"Le 10 mars 1901, après 
l'arrivée de renforts, une 
colonne quittait Bouaké sous 
le commandement du chef 
de bataillon Aymerich. 

«Le médecin-aide-major 
Barot accompagnait cette 
colonne. Au passage du mari¬ 
got d'Afouekro il recueillit 
4 blessés. Le 20 mars, ce der¬ 
nier point était mis en état de 
défense. Le commandant 
Aymerich, ses officiers et le 
docteur Barot se dirigèrent 
avec 200 fusils vers le pays 
occupé par les Tafoué. Les 
rebelles furent défaits dans 
plusieurs engagements et, en 
avril, la colonne rentrait à 
Bouaké". 

Avril.- Attaque du pays Faa- 
foué, deuxième combat de 
Sensénou. Combats de Sama- 
kro, Sungban. Établissement 
de postes sur le fleuve Nizi à 
Ddibo et Yabonékro, assurant 
les communications avec 
Dabakala. 

Mai.- Attaque du pays Ahris 
et du pays Nigbans. Combats 
de Bongouassou et Simbo. Le 
Général Combes prend le 
commandement des troupes. 

« Les seconds tam-tams 
remarquables se dansent dans 
le Baoulé. Ils procèdent un 
peu du théâtre antique: ils 
sont dansés par des person¬ 
nages: le chef, le sorcier, le 
bon génie, la femme du 
chef, etc., et par des groupes 
de guerriers, de femmes et 
d'enfants. Les danseurs 
miment longuement une 
action, peut être une légende, 
dont l'exécution complète 
réclame parfois cinq à six 


Repas en campagne en avril 

heures. Il n'y a jamais dans ces 
danses de mouvements désor¬ 
donnés ou obscènes, si fré¬ 
quents dans les bamboulas 
des Ouolofs du Sénégal. 

Quelquefois, au jour de 
liesse, dans les grands villages 
soudanais, les principaux 
chefs de case se rendent aux 
tam-tams à cheval et font 
exécuter à leurs montures des 
séries de voltes et de demi- 
voltes que ne désavoueraient 
point nos écuyers". 

juin.- Organisation des 
deux colonnes devant opérer 
séparément. Colonne du 
Nord lieutenant-colonel 
Aymerich, capitaine Sponville, 
Bandelaire, Conrad, Lambert, 
Docteur Barot, conquiert les 
pays Nigbans et Aybas. Com¬ 
bats de Quassiassékro, Attié- 
gua, Dienzoukro; deuxième 
colonne Sud.- commandant 
Colonna d'Istria, lieutenant 
Delaunay, Gridel, Scheegans, 
Docteur Lucas attaque les 
Nigbans du sud et s'empare 
du gros village de Kokumbo. 
Barot photographie H'uadid- 
hofi et Guiguévi. 

Juillet.- Presque toutes les 
peuplades du Baoulé font leur 
soumission. Le commandant 
Colonna prend le comman¬ 
dement. 

« Le docteur Barot se trou¬ 
vait seul pour assurer le ser¬ 
vice médical de ces colonnes. 
Se déplaçant en tous sens et 
presque sans interruption à 
travers la forêt, il évacuait ses 
blessés soit sur Bouaké, soit 
sur Grand-Bassam, ne pou¬ 
vant les garder dans un pays 
dépourvu de toutes res¬ 
sources. À la fin des opéra¬ 
tions, ce médecin reçut les 
félicitations bien méritées de 
la part du Commandant 
supérieur". 

« En juin 1901, à l'approche 


•ïi, 


Le Fétiche du tam-tam 

ment d'artillerie. Réorganisa¬ 
tion du Baoulé. 

La première révolte du 
Baoulé était considérée 
comme terminée, le feu 
couvait sous la cendre, elle 
reprendrait plus tard plus 
forte. 

(1) Les Colonies Françaises, notices 
publiées à l'occasion de l'exposition 
de 1889, Paris, in-12, t. VI, p.192 et 
suiv. 

(2) Roger Villamur, Léon Richaud, 
Notre colonie de la Côte d'ivoire. 


du gros village baoulé de Bon- 
gassou, on s'aperçut, au 
moment de se mettre en 
route, que les tirailleurs com¬ 
posant l'escouade d'avant- 
garde se disputaient; la guerre 
que nous faisions était très 
pénible; les deux 
premiers hommes de tête 
étaient pour ainsi dire sacri¬ 
fiés; eh bien, ce jour-là, nos 
tirailleurs voulaient tous avoir 
l'honneur d'ouvrir la marche 
et d'essuyer le premier coup 
de feu. Le caporal pour les 
mettre d'accord, dut user de 
l'autorité de son grade, et 
c'est lui qui se plaça en tête! ». 

Août.- Arrivée de détache- 
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(11) Barot: l'AOF et ses conditions 
d'habilité: « telle rivière, le N'Zi, par 
exemple, que j'ai franchi à Babadou- 
gou ayant, en avril, de l'eau jusqu'à 
la ceinture, atteint en juillet 5 m de 
profondeur et en septembre s'étale 
sur plus de 1000 m. de large, avec 
des fonds de 12 à 15 m. » 

(12) Lettre du 2 février 1900 au 
Goiverneur Général. 

(13) Rapport du 16 mai 1900 du 
Chef de bataillon Desbuissons au 
Général Commandant Supérieur. 

(14) Notes particulières et succés- 
sives 1903. 

(1 S) Barot, La Gaule africaine. 

(16) Barot, La Gaule africaine. 

(17) Résumé historique des événe¬ 
ments militaires survenus en Côte 
d'ivoire de 1900 à 1909, Côte 
d'ivoire 15H46 CMIDOM. 

(18) Rapport du Générale Combes 
du 18 septembre 1901. 

(19) Lettre au Chef de bataillon 
Aymerich du 13 janvier 1901, cité 
dans Résumé historique des événe¬ 
ments militaires survenus en Côte 
d'ivoire de 1900 à 1909, Côte 
d'ivoire 15FI46 CMIDOM. 

(20) Chroniques 1 ADML12J19. 

(21) Les armées françaises d'outre¬ 
mer - Le service de santé aux colo¬ 
nies - 3“' partie p.139. 

(22) Idem. 

(23) D'après les États des Services 
du Ministère de la Guerre, Direction 
des Troupes coloniales. 

(24) La mission de la Sangha 
reçut, également la mission de faire 
rendre gorge à l'ennemi des terri¬ 
toires qu'elle avait acquis en 1911 
dans notre Afrique équatoriale. 
Réunie à Bangui, la colonne fut 
confiée au lieutenant-colonel Hutin. 
Tout d'abord elle enlevait rapide¬ 
ment Dzimou, Djembé, Bomassa, 
mais les Allemands contre-atta- 
quaient et reprenaient Dzimou. Il y 
eut arrêt; le général Aymerich, com¬ 
mandant les forces de l'Afrique équa¬ 
toriale, amenait bientôt des renforts 
et attaquait « à fond « la position 
allemande. Au cours de ce combat, le 
gouverneur Fourneau était griève¬ 
ment blessé. L'ennemi reculait sur 
Monloundon qui, enlevé par nous 
après deux jours de lutte, nous ser¬ 
vait de base d'opérations contre 
l'objectif central, Yaoundé. Histoire 
des colonies françaises, Maurice Bes¬ 
son, Boivin et Cie, Éditeurs, 1931. 






















Comment les États-Unis 
se sont enrichis pendant la Grande Guerre. 


H enry Grelaut, rédacteur en chef 
de la Vie maritime et aérienne, 
publia en 1931 un livre: « Un 
péril national, l’invasion éco- 

- nomique étrangère » (1). Un 

chapitre de ce livre est intitulé : « La guerre, 
source de la prospérité américaine ». Pendant 
tout le XIX' siècle, observe l’auteur, les États- 
Unis, bien que nation autonome, ont consti¬ 
tué une sorte de colonie européenne; ils 
n’ont cessé d'absorber les capitaux que leur 
lournissaient l’Angleterre, 
l’Allemagne, la Hollande 
et aussi la France. 

L’Amérique, a pu dire un 
professeur de Columbia, 

M. Edwin Seligman, était 
devenu « la grande débi¬ 
trice du monde ». 

La guerre de 1914- 
1918a renversé cette 
situation en offrant aux 
États-Unis les chance 
d’une richesse matérielle \ 
qui n’a pas son équivalent 
dans l’histoire. 

« Pendant toute la k \ J 
durée des hostilités, écrit U \ I 
M. Grelaut, et pendant VI / 

les années suivantes qui \\ !» f/ 
furent employées à la Y\ WlI/ 

reconstitution des régions J * 

dévastées, l’Amérique tra- ,. 
vailla à plein rendement. 

Tandis qu’une partie du 1 3L 

monde se battait et se 

livrait à une prodigieuse 

destruction de richesses, 

la production américaine, M 

chargée du ravitaillement ^ 

des alliés et de la recons- WÊÊKÊÊÊKÊKÊ 

• î t / • / Aspect d’un por\ 

titution des stocks épuisés, 
s ‘écoulait à plein bord 
dans tout l’univers. L’Amérique s’installa à la 
place de l’Europe défaillante, sur tous les 
grands marchés du monde ; aussi ses expor¬ 
tations reçurent-elles un élan extraordinaire, 
puisque de 1915 à 1920, elles triplèrent par 
rapport aux années précédentes. » 

La France a contribué, pour une large pan, 
à cette prospérité inouïe Ses achats aux États- 
Unis se sont élevés pendant la guerre à 6 mil¬ 
liards 74 millions de dollars, soit, en gros, 
40 milliards de nos francs d’alors. 


Mais il ne faudrait pas croire que ces 
40 milliards représentent la valeur réelle des 
marchandises fournies. La Trésorerie améri¬ 
caine admettait que les Américains nous ont 
fait payer les marchandises livrées deux fois 
leur prix normal, autrement dit qu’ils nous 
ont sommé, le couteau sous la gorge, de leur 
payer 40 milliards ce qui n’en valait que 
vingt. Signalons, en passant, que sur le pro¬ 
duit de ce vol, le gouvernement des États- 
Unis a perçu une taxe dite de bénéfice abu¬ 


sang des millions de soldats morts sur les 
champs de bataille de l’Europe ». 

Avec ces 721 milliards, qui ont fait des 
petits par la suite, les États-Unis se sont sub¬ 
stitués à l'Europe comme bailleurs de capitaux 
et de crédits aux peuples en mal d’argent. 
M. Greslaut estime que les prêts consentis aux 
gouvernements étrangers et les prêts dits pri¬ 
vés représentent un total d’environ 30 mil¬ 
liards de dollars. Et vous pensez bien que 
cette expansion financière entraîne l’expan¬ 


sion commerciale et 


Aspect d’un port de base américaine en France. - Le déchargement, à l’aide de grue. 

et marchandises de toutes sortes destinés aux armées du front. 


sif (excess profits tax) de 70 %. 

Les États-Unis ont employé les mêmes 
procédés à l’égard de leurs autres débiteurs. 
Un avocat de Boston M. Fredericâ W. 
Peabody a calculé que le total des bénéfices 
réalisés par les États-Unis du fait de la guerre 
s’élevait au chiffre de 27,5 milliards de dol¬ 
lars-or, soit en nos francs-papier, le chiffre for¬ 
midable de 721 milliards. L’avocat de Boston 
ne craint pas d’ajouter: « Les intérêts et les 
affaires de l’Amérique ont été fertilisés par le 


industrielle. 

Chez nous, l’investis¬ 
sement des capitaux amé- 
ricains prend diverses 
formes. Celle de la parti¬ 
cipation financière dans 
nos principales affaires 
industrielles : par exemple 
L dans la grosse minoterie 

A ou dans la construction 

électrique; celle de l’ins- 
Xl\ tallation sur notre terri- 

»» toire de succursales de 

'1 v, banques ou firmes améri- 

E'Vl. L "\V caines; celle aussi, d’un 

Vt rendement certain, qui 

\y pS* est l'achat de journaux 

ou 

' - ou même de membres du 

jàwflK teur 1 Ordre, signalait 

à l'époque dans son quo- 
.if." *' : tidien que plusieurs 

‘banques s’employaient 
activement à convertir les 
2 gens du Parlement et ceux 

d’une certaine presse à 
l’idée du paiement des 

géantes, des produits « . 

sommes encore dues a 
l’Amérique. La 
Ploutocratie, observait M. Buré, joue dans la 
démocratie un rôle éminent. » 

Ce texte pourrait être repris, avec des 
chiffres actualisés, pour ce qui concerne la 
Seconde guerre mondiale, mais aussi pour de 
nombreux conflits dont les États-Unis sont 
bien souvent partie prenante... 


(1) Édité par la « Défense du Patrimoine et des 
produits français » 28 rue de Chabrol, Paris. 
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la Hongrie contemporaine : 
quelques publications récentes 

Bien qu 'ils ne constituent pas un éventail exhaustif, les livres présentés ici semblent assez repré¬ 
sentatifs de l'édition hongroise de ces dernières années en matière d'histoire contemporaine. Pour 
en situer l'esprit et les préoccupations, la comparaison ne serait pas déplacée avec la France, qui, 
en moins de deux siècles, a fait l'expérience de 15 constitutions (i) et qui, dans le registre mémo- 
riel, reste probablement le pays le plus porté à la politisation de son histoire. 


i appelons qu'en 

un siècle, de 
1900 à 2000 
pour alléger les 
dates, la Hongrie 
a vu se succéder 
un nombre impressionnant 
de régimes sociaux et poli¬ 
tiques, s'étendant sur la 
même génération : la fin de 
l'époque dualiste et l'effon¬ 
drement de l'ancien royaume 
multinational, la révolution j 
d'octobre de 1918 et sa répu- [ 
blique populaire, suivies de la 
république des conseils et 
d'un quart de siècle de 
régime contre-révolutionnaire 
du régent Horthy qui, engagé 
dans la 2' Guerre mondiale, 
se termine par le gouverne¬ 
ment sanglant des nazis 
locaux (octobre 1944-mars 
1945) ; la chute de celui-ci 
s'ouvrant ensuite, avec la 
défaite militaire, sur une 
période controversée de 
renouveau démocratique et 
social (1944-1947), « conso¬ 
lidée » ou « normalisée » à 
son tour par l'avènement de 
la dictature stalinienne (1948- 


49), que sépare en deux ver¬ 
sants (Ràkosi/Kàdàr) la révolu¬ 
tion politique - insurrection 
nationale de 1956 et qui se 
clôt au tournant de 1980- 
1990 par la restauration du 
capitalisme que l'on connaît. 

A ce passé mouvementé, le 
livre de Gyôrgy Gyarmati, 
intitulé Le pouvoir de 
mars. Le mars du pouvoir. 
Chapitres de l'histoire de 
la commémoration du 15 
mars (Màrcius hatalma. A 
hatalom màrciusa. Fejezetek 
marcius 75. ünneplésének tôr- 
ténetébôl), Bp., 1998, 231 p., 
fournit un excellent fil 
conducteur. 

L'auteur montre en effet, 
comment le 15 mars 1848, 
immortalisé par les Douze 
Points et le Chant national de 
Petôfi ( 2 ), va devenir à la fois 
un guide et un miroir des rap¬ 
ports complexes entre l'évé¬ 
nement historique et les 
mémoires qui s'emparent de 
l'héritage de 1848-1849. 

En simplifiant à l'extrême 
l'analyse présentée, on peut 
repérer trois faits significatifs à 


(1) Les constitutions de la France depuis 1789, Présentation par lacques Gode- 
chot, GF-Flammarion, 1995, 514 p. 

(2) Le 15 mars 1848, la jeunesse radicale de Pest groupée autour du poète et 
révolutionnaire Sàndor Petôfi (1823-1849), rédige un programme de revendi¬ 
cations libérales, connu sous le nom des Douze Points : liberté de la presse, 
abolition du servage, etc. Le Chant National de Petôfi est un poème d'un 
patriotisme ardent qui appelle les Magyars à se lever, à choisir entre l'esclavage 
et la liberté. 


travers l'évolution du 15 mars 
: une certaine ambiguïté de 
l'événement fondateur, la 
précocité de la mémoire 
populaire et nationale, puis 
son entrée en concurrence 
avec la mémoire officielle, qui 
se traduit par l'étatisation de 
la fête. 

Pour l'ambiguïté, il est sur¬ 
prenant par exemple que 
lors du premier anniversaire 
du 15 mars, le chef historique 
et emblématique de la révolu¬ 
tion, L.Kossuth, s'étonne 
qu'on fasse tant de bruit pour 
un « petit chahut de Pest ». 
On est alors en pleine guerre 
contre l'Autriche, et le 14 
avril 1849 un événement 
d'une extrême importance se 
produit à Debrecen, à savoir 
la Déclaration d'indépen¬ 
dance et la déchéance des 
Habsbourg. Mais surtout, 
l'évolution de la pensée poli¬ 
tique de Kossuth (qui a connu 
une longévité exceptionnelle 
de 92 ans) trouble l'image de 
l'événement fondateur, 
en raison notamment du 
« décalage » par rapport à 
son projet de Confédération 
danubienne, que même ses 
héritiers les plus acharnés se 
refuseront à assumer. 

Cependant, les années 
d'oppression qui suivent 
l'insurrection vont accélérer 


l'enracinement de la date du 
15 mars, ce qui aura pour 
conséquence une adhésion 
viscérale de l'opinion à tout 
ce qui se rattache à cette 
journée. C'est l'époque égale¬ 
ment où prend naissance la 
légende de Kossuth pour se 
confondre bientôt avec la cul¬ 
ture populaire. Les chants 
recruteurs par exemple seront 
assimilés dans le répertoire 
folklorique, et le portrait de 
l'homme vénéré prend sou¬ 
vent place parmi les images 
pieuses ; ou encore, en cer¬ 
tains endroits de la Grande 
Plaine, son nom est trans¬ 
formé en verbe pour dire 
« faire de la politique », les 
basses classes entretenant la 
croyance que Kossuth revien¬ 
dra pour distribuer les terres 
des seigneurs. Ailleurs, le ciel 
s'en mêle, car lorsque la 
foudre tombe sur une caserne 
de gendarmes, on a la certi¬ 
tude que la fin des Habs¬ 
bourg est proche. Autant dire 
que pour le pouvoir, les 
« ides de mars » sont une 
échéance périodique redou¬ 
tée. D'autant plus que le XIX e 
siècle ne manque pas d'autres 
occasions : voyages, enterre¬ 
ments, inaugurations, etc. 
pour ranimer le souvenir. 

Le Compromis de 1867 
modifie le statut de l'événe- 
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ment, à la faveur de quelques 
décennies plus libérales : le 
15 Mars s'enracine comme 
fête populaire, élabore ses 
rites et ses symboles, s'enri¬ 
chit de revendications démo¬ 
cratiques. Cette politisation 
le conduit vers la « légalisa¬ 
tion » tout en contribuant à 
fragmenter la mémoire 
sociale. 

La mort de Kossuth en 
1894 coïncidant avec la fin 
d'une époque de stabilité 
relative, le « retour glorieux » 
de ses dépouilles fait redouter 
que le deuil ne soit pas noir 
mais rouge. Au cours des 
années qui suivent, le régime 
se livre à toutes sortes de 
contorsions pour faire du 


15 mars une fête officielle. 
C'est la grande époque des 
statues : on érige 75 monu¬ 
ments Kossuth sur les places 
publiques entre 1894 et 
1914, (contre 25 entre 1920- 
1970). 

A travers son analyse claire 
et précise, Gy.Cyarmati 
montre qu'à partir de cette 
période, le 15 mars sera 
l'enjeu incessant d'une rivalité 
entre mémoire sociale et 
mémoire officielle. Si dans les 
années 1920, le drapeau de 
1848-49 est repeint pour les 
besoins d'un nationalisme 
exacerbé (« dans l'opinion 
publique, les potences d'Arad 
sont devenues le Colgotha de 
Trianon »), durant la seconde 


moitié du siècle le régime 
socialiste dogmatique 
s'approprie entièrement le 15 
mars pour se légitimer. Il éta¬ 
tise la fête et interdit toutes 
autres formes de commémo¬ 
ration, ce qui aboutit à nier le 
sens de la révolution et de la 
guerre d'indépendance, ins¬ 
truments de l'émancipation 
sociale et nationale. 

Gy.Cyarmati qui est connu 
en Hongrie surtout pour ses 
travaux sur les luttes poli¬ 
tiques et la réorganisation 
administrative après 1945, est 
également une des autorités 
scientifiques d'un Institut 
d'histoire créé en 1997 pour 
archiver et explorer les dos¬ 
siers se rapportant à l'organi¬ 


sation de la police et de la 
sécurité de l'État au XX e 
siècle, la plupart des papiers 
provenant des caves du 
ministère de l'Intérieur. Pour 
faire connaître son activité, le 
dit Institut publie depuis deux 
ans sous la direction de cet 
historien un Annuaire ou 
Trésor, comportant à la fois 
des reproductions illustrant la 
diversité des documents 
conservés et surtout des 
études qui traitent de la 
bureaucratie de la police et 
de la répression policière 
depuis 1945. On relève ainsi, 
dans le volume de 1999 (A 
Tôrténeti Hivatal évkônyve, 
312 p.) les titres suivants : 
Sur l'activité de l'Institut 
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La Hongrie contemporaine : 






























quelques publications récentes 


1 - Commémoration du 15 mars en 1898 à Buda, devant la statue des soldats de la 
révolution. 

2 - Le 15 mars commémoré par les ouvriers organisés devant la statue de Petôfi, 
dans les années 1920. 

3 - Dépôt d'une couronne de fleurs sur la maison de Petôfi à Dunavecse, au début 
des années 1940. 

4 - Le 15 mars au service de la politique belliqueuse. Remise d'un drapeau à la 
jeunesse de la préparation militaire. De droite à gauche : le fils de Horthy, vice- 
regent, sa femme et le Premier ministre M. Kàllay. 

5 - Le 15 mars 1945, fêté au Théâtre National. Discours de /. Rêvai, l'idéologue du 
PC. Entre les portraits de Petôfi et Kossuth, celui de M. Tàncsics, porte-parole en 
1848-49 du radicalisme paysan. 

6 - Le 15 mars de 1946, fêté devant le Musée National, peu après la proclamation 
de la république. 

7 - Le centenaire de 15 mars. Défilé des jeunes travailleurs de l'usine textile de 
Làgymànyos. 

8 - Centenaire de 1848. Inauguration de la colonie Tàncsics à Ràkospalota. 

9 - Commémoration du 15 mars en 1949 à Ujpest. 

10 - Remise de la médaille d'or-Kossuth à trois conducteurs de locomotives, le 
14 mars 1950. 

11 - Le 15 mars 1989 dans les jardins du musée national. 

communications d'un col- | sont dus aux meilleurs spécia- 
loque tenu à l'Institut en j listes, on doit observer que 
décembre 1999 sur la Sécu- | contrairement au cadre chro- 
rlté de l'État à l'époque nologique annoncé (20 e 
Rakosi - Âllamvédelem a siècle), tous ces écrits portent 
Ràkosi-korszakban (complé- uniquement sur l'après- 
tées d'un important annexe guerre, et que, traitant du 
documentaire), où l'on système policier, ce 2 e volume 
retrouve en partie les auteurs fait commencer explicitement 
du cahier précédent. l'époque Rakosi en 1945, ce 

Indépendamment de la | qui, de toute évidence, pose 
qualité de ces travaux, qui | problème. Cela ne constitue 


d'Histoire en 1997-1998 
(Cyôrgy Markô) ; Les docu¬ 
ments de l'Institut d'Histoire 
(Ida Petrikné Vàmos) ; L'utili¬ 
sation de l'ordinateur pour 
l'archivage des documents 
dans l'Institut d'Histoire (Ben- 
degüz Cseh Gergô) ; Esquisse 
d'une histoire institutionnelle 
des organes de sécurité de la 
Hongrie, 1945-1990 (id.) ; 
L'organisation du Bureau de 
la Sûreté de l'État, 1950-1953 
(Beatrix Boreczky) ; Jànos 
Kàdàr et le Bureau de la 
Sûreté de l'État du ministère 
de l'Intérieur (Gyôrgy Gyar- 
mati) ; Ernô Gerô à la tête du 
ministère de l'Intérieur, 1953- 
1954 (Magdolna Baràth) ; 
Rapport britannique sur la 


police politique hongroise en 
1946 (Éva Figder et Maria 
Palasik) ; La création de 
l'Académie de la police et son 
fonctionnement, 1947-1948 
(Andrea Kozàry) ; L'affaire 
des koulaks de Hajdunànàs en 
1951 (Erzsébet Kajàri) ; L'« 
action-Lord » (Istvàn Bikki) ; 
Rapports journaliers d'infor¬ 
mations opératives, 1979- 
1989 (Rolf Müller) ; « Ver- 
gangenheitsbewaltigung » - 
Contributions au traitement 
allemand de l'héritage-Stasi 
(Agnès Zsidai). En annexe, 
l'ouvrage comporte des listes 
d'abréviations et les titres des 
publications des collabora¬ 
teurs de l'Institut. 

Le volume 2000 publie les 


Officiers de la police politique et du contre-espionnage en vacances en 1954 


Scène du procès - Rajk le 20 septembre 1949. 
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La Hongrie contemporaine : 
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I/. Orbàn, l'actuel Premier ministre hongrois, devant le congrès de son parti en 1989. Always Coca-Cola (SDF) 

Inscription : « Nous voulons vivre dans un pays où la loi ne défend pas seulement le Coca-Cola ». 


certes pas une nouveauté his¬ 
toriographique en Hongrie. Il 
faut se rappeler que les 
quelques années de l'après- 
guerre, dites époque de la 
coalition, ont été la période 
mal aimée de tous les 
régimes depuis le tournant 
stalinien de 1948-1949 (3) : 
la dictature de Ràkosi ne peut 
aucunement en évoquer 
l'expérience démocratique, 
avec la liberté de la presse, le 
multipartisme ou la résur¬ 
gence de l'esprit laïque radi¬ 
cal ; le régime Kàdàr (4), les 
défigure à la fois pour la 
même raison et pour les 
transformations sociales qui 
font de la libération/occupa¬ 
tion de 1944-1945 un événe¬ 
ment révolutionnaire, sans 
parler donc de certaines 
publications de la dernière 
décennie qui, visiblement, 
cherchent à mettre entre 
parenthèses le « printemps 
de 1945 » tout en « victimi¬ 
sant » le support humain et 
institutionnel du régime Hor- 
thy et de la « Hongrie millé¬ 
naire ». 

Ces études méticuleuses ne 
mettent pas un point final à 
la compréhension de cette 


période de transition com¬ 
plexe, où les enjeux intérieurs 
et extérieurs se mêlent, et où 
une lecture rétrospective peut 
conduire jusqu'à l'anachro¬ 
nisme. 

Pour le reste, les articles de 
l'ouvrage apportent de nom¬ 
breuses informations sur la 
bureaucratie policière de 
l'époque. Une des plus inté¬ 
ressantes en est la démonstra¬ 
tion de Gy.Gyarmati concer¬ 
nant l'atmosphère de peur et 
d'irrationalité entretenue par 
la redoutable police de l'AVH. 
Celle-ci terrorise la société 
entière, mais le sentiment 
d'insécurité règne autant 
parmi ses rangs, donnant 
finalement l'impression d'un 
appareil fragilisé par les auto¬ 
éliminations renouvelées. 
C'est comme si le gestion¬ 
naire des « ressources 
humaines » finissait par se 
licencier lui-même... 

Eu égard au problème de la 
« périodisation », ce sont les 
dates repères « classiques », 
ou presque, de l'après-guerre 
qui annoncent l'ouvrage de 
M.Palasik, intitulé Tentative 
et échec de la mise en 
place d'un État de droit 


(3) C'est ce que dit précisément le « vétéran » des historiens hongrois, Sàndor 
Balogh, qui, pour des raisons à la fois institutionnelles et scientifiques, est un peu 
à l'histoire politique de la Hongrie de l'après-guerre ce qu'est Ernest Labrousse à 
l'histoire sociale en France. Colloque organisé à l'occasion du cinquantenaire de 
l'Assemblée nationale provisoire et du Gouvernement national provisoire de 
Debrecen, publié sous les direction d'Istvàn Feitl, Bp., 1995, p. 21-22. 

(4) Faut-il rappeler que ce régime né dans le sang et la destruction des conseils 
ouvriers, a engagé le pays dans l'endettement et, par le truchement du « nou¬ 
veau mécanisme économique », dans l'économie de marché, que les comités 
nationaux et les comités d'usines des années de l'après-guerre s'efforçaient à 
juguler pour sauver le pays de la famine et pour rompre avec l'économie du 
profit. 

(5) Katolikus Agràrifjusàgi Legényegyletek Orszàgos Testülete - Corporation 
nationale des Associations des gars de la |eunesse agricole catholique 


en Hongrie 1944-1949 (A 

jogàllamisàg megteremtésének 
klsérlete és kudarca Magya- 
rorszgon 1944-1949), Bp., 
2000, 347 p. Issu d'une 
thèse, ce livre « analyse com¬ 
ment les forces politiques 
nationales et internationales 
ont géré en 1945 les possibili¬ 
tés offertes pour réaliser enfin 
un État de droit démocra¬ 
tique dans notre pays. Dans 
sa partie introductive, l'étude 
passe en revue l'histoire de 
l'État de droit, son arrière- 
fond théorique. Mettant à 
jour des sources d'archives 
accessibles depuis quelques 
années, l'auteur guide le lec¬ 
teur dans les batailles poli¬ 
tiques qui se sont livrées entre 
1945 et 1949, en partie sur la 
scène publique, en partie der¬ 
rière les coulisses, et qui se 
sont soldées par l'échec bien 
connu de l'expérience. La 
méthode de l'ouvrage est 
variée : soit que, 
à la manière des Le vent en 
reportages, elle 
présente les évé- 
nements de 
façon détaillée, 
soit qu'en utilisant 
les notions plus 
abstraites de la 
politologie, elle 
synthétise et 
déduise. A cet 
égard, elle 
cherche l'objecti¬ 
vité : il ne veut 
pas juger les 
acteurs de 
l'époque en fonc- 
tion de faits ulté- _ 
rieurs et souhaite 


rester à l'écart de toutes 
sortes d'actualisation ». 

Une perspective sensible¬ 
ment différente est adoptée 
par une autre jeune histo¬ 
rienne, Margit Balogh, dont 
le livre, issu également d'une 
thèse et intitulé La KALOT 
(5) et la politique sociale 
catholique (A KALOT és a 
katolikus tàrsadalompolitika 
1935-1946, Bp., 1998, 235 
p.) se propose de retracer 
les cheminements de cette 
organisation : « Mon but, 
écrit l'auteur, n'est pas 
la réhabilitation du mouve¬ 
ment que jadis on a proclamé 
« fasciste ». Si le lecteur a 
néanmoins cette impression, 
qu'il ne s'étonne pas : ce 
n'est pas sur l'auteur que cela 
jette une lumière défavorable 
mais sur ceux qui après 1945 
distribuaient leurs étiquettes 
avec certitude et supériorité 
pour qualifier des hommes. 
















quelques publications récentes 


des efforts, des mouvements. 
L'histoire de la KALOT ne 
peut être écrite ni en analy¬ 
sant le fascisme classique ni 
en la comparant au progres¬ 
sisme bourgeois, c'est-à-dire 
qu'on ne peut la désigner ni 
par le qualificatif de droite ni 
par celui de gauche. 

A travers son histoire, on 
peut analyser toutes les 
contradictions qui caractéri¬ 
sent la structure sociale, poli¬ 
tique et idéologique compli¬ 
quée de la Hongrie du 20 e 
siècle, je me suis donné juste¬ 
ment pour tâche l'analyse la 
plus nuancée et la plus précise 
du mouvement, la mise à jour 
du mécanisme contradictoire 
de son fonctionnement ». 

Ajoutons que la KALOT 
plonge ses racines dans 
l'idéologie du Ralliement, ce 
« visage dissimulé du clérica¬ 
lisme », lancée par le pape 
Léon XIII à la même époque 
que l'encyclique Rerum Nova- 
rum (1891-1892), et dont 
Emile Zola écrivait dans 
Vérité, roman posthume 


publié en 1903, à propos de 
la France : « On a vu un 
pape politique mener ce 
mouvement tournant qui 
devait chasser la révolution 
de chez elle, en faisant 
siennes ses conquêtes au 
nom de la liberté. Alors les 
républicains de la veille ont 
eu la naïveté de se croire 
vainqueurs devant ce pré¬ 
tendu désarmement de 
l'Église, et de lui sourire par 
un excès de tolérance ; et ils 
ont célébré l'esprit nouveau 
d'apaisement, d'union de 
toutes les croyances en une 
foi nationale et patriotique. 
Puisque la république triom¬ 
phait, pourquoi n'aurait-elle 
pas accueilli tous ses enfants, 
même les rebelles qui avaient 
toujours voulu l'étrangler ? 
Mais grâce à cette belle gran¬ 
deur d'âme, l'Église conti¬ 
nuait à cheminer sous terre ; 
l'éternelle besogne d'envahis¬ 
sement et d'asservissement se 
poursuivait sans une heure de 
repos... » (6). 

En juillet 1946, à la suite 


(ou sous prétexte) de divers I 
attentats contre des soldats [ 
soviétiques des troupes | 
d'occupation, la KALOT fut 
dissoute avec quelque 1500 
associations de droite, sur 
l'interventions de Sviridov, 
successeur de Vorochilov à la 
présidence de la commission 
de contrôle (soviétique) alliée. 

La dissolution du mouvement 
affecte d'autant plus l'Église 
catholique qu'elle ne dispose 
pas de parti politique propre¬ 
ment dit et que sa mainmise 
sur la société s'opère massive¬ 
ment par l'intermédiaire 
notamment des organisations 
de la jeunesse étudiante et 
paysanne. Dans le grand 
débat qui se développe 
autour de ces dissolutions au 
cœur de la crise politique 
de l'été 1946, le journal 
radical Haladàs (Progrès) du 6 
juin prend ainsi position : 


« Jusqu'à présent, l'Eglise n'a 
pas fait un seul pas constructif 
vers la démocratie... elle a 
utilisé le trésor métaphorique 
de l'ancien et du nouveau 
Testament pour attirer, avec 
des analogies inquiétantes, 
l'attention de ses fidèles sur 
les maux qui existent sans 
aucun doute, mais dans l'ori¬ 
gine desquels le cléricalisme a 
plus de responsabilité que la 
démocratie » (7). 

Enfin, c'est à un autre 
genre de « demande socia¬ 
le » que répond un ouvrage 
massif. Le manuel de la 
social-démocratie hon¬ 
groise (A magyar szociàlde- 
mokràcia kézikônyve, Bp., 
1999, 662 p.), réalisé avec la 
collaboration d'une vingtaine 
d'auteurs, sous la direction de 
Lajos Varga. 

Le livre se divise en trois 
parties distinctes. La pre- 


(6) Cité par René Rémond, L'anticléricalisme en France. De 1815 à nos jours, 
Bruxelles, Ed.Complexe, 1985, p. 199-200. 

(7) Cité par S.Balogh, Luttes parlementaires et luttes de partis en Hongrie 
1945-1947, Bp., 1975, p. 251. 


L'opium du peuple 


Images de la ville sidérurgique d'Ozd : 
...entrepreneurs (photo du haut) 
...déclassés (photo du bas) 
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L'histoire défigurée : commémoration de 1956. Uniformes, jamais 
vus nulle part en Hongrie en 1956, qui évoquent les milices fascistes 


mière, qui est le corps de 
l'ouvrage (p. 19-342), com¬ 
porte une série d'études thé¬ 
matiques, transversales, 
réparties sur huit chapitres et 
embrassant les principaux 
domaines intéressant le Parti 
social-démocrate (PSD), 
depuis sa naissance (1868- 
1890), sa doctrine et son 
fonctionnement (1890-1948) 
jusqu'à ses émigrations suc- 

La rue des prostituées 


La Hongrie contemporaine : quelques publications récentes 


(p. 491-585) parties compor¬ 
tent respectivement cent bio¬ 
graphies des militants les plus 
importants du PSD hongrois, 
et une annexe de onze pièces 
destinée à étayer des thèmes, 
comme l'emploi, les salaires 
et le chômage, les organisa¬ 
tions syndicales, la gestion du 
parti, les grèves, les élections 
ou encore les congrès et les 
conférences du PSD. 
L'ensemble est complété par 
une chronologie, une biblio- 
| graphie et une série de plus 
de cent photos, dont la plu- 
de 1956. Uniformes, jamais I part sont les portraits des per- 
évoquent les milices fascistes son nes présentées dans la 

J partie biographique. 

cessives (1 91 9-1 939, | Cette publication vise à 
1947/48-1956, après 1956) combler le vide éditorial 
et ses liens internationaux, en concernant le mouvement 
passant par l'étude de la 1 social-démocrate de Hongrie, 
place du PSD dans la vie poli- vieux de 130 ans, en propo- 
tique hongroise (1890-1956) sant une vue synthétique. « 
et le syndicalisme, et en L'ouvrage n'est pas une his- 
consacrant aussi deux cha- foire du parti social-démo- 
pitres à la presse et à l'activité crate hongrois, précise le res- 
« éditoriale du parti ainsi qu'à ponsable de la rédaction, 
l'instruction ouvrière. mais un regard sur l'activité 

La 2' (p. 345-487) et la 3' multiforme de la social-démo- 


cratie... Dans les années qui 
ont suivi le changement de 
régime, l'intérêt vis-à-vis du 
mouvement ouvrier, de la 
social-démocratie, a baissé 
nécessairement alors que le 
besoin se manifeste de plus 
en plus pour une oeuvre réca¬ 
pitulative, objective, étayée, 
claire, mais pas trop vaste. Le 
présent travail tente 
de répondre à ce besoin légi¬ 
time ». 

Pour finir ce bref tour 
d'horizon, on fera état d'une 
exposition réalisée par l'Insti¬ 
tut d'histoire politique de 
Budapest (successeur de l'Ins¬ 
titut d'histoire du Parti com¬ 
muniste), La société du 
changement de régime 
en images (A rendszervàltàs 
tàrsadalma képekben, Bp., 23 
mai - 30 juin 2000, cata¬ 
logue, 48 p.), dont les pho¬ 
tos, aussi sélectives qu'elles 
soient, n'en sont pas moins 
significatives. 


julien PAPP 


journée des mineurs en 1990 























élicien Challaye est connu 
pour son anticolonialisme 
viscéral et son pacifisme inté¬ 
gral. Il fut, au début des 

- années 30, président de la 

Ligue internationale des Combattants pour la 
paix et l’un des signataires, le 10 septembre 
1939, du célèbre tract « Paix immédiate », 
sur l’initiative de Louis Lecoin. Il écrivit 
pendant l’occupation dans des revues socia¬ 
listes et syndicalistes telles que L’Atelier ou 
Germinal, ce qui lui valut comme d autres 
écrivains pacifistes de voir ses nombreuses 
œuvres frappées d interdit, à la Libération, 
par le Comité national des Écrivains. 

Nous nous intéresserons, dans cet article, 
à la jeunesse de Félicien Challaye, et, en par¬ 
ticulier, à son passage à Laval dans les 
années 1902-1903, lorsqu’il fut nommé 
professeur de philosophie au lycée de la 
ville. Son histoire, il la raconte lui-même, 
d’une manière anonyme, dès 1903, dans Les 
Cahiers de la Quinzaine, de son ami Charles 
Péguy. 

C’est donc dans cette revue sous le titre : 
La France vue de Laval, que François 
Challaye, sous sa signature, mais sans jamais 
se nommer, explique les raisons pour les¬ 
quelles cette petite ville de province catho¬ 
lique et bourgeoise l’a rejeté. Ce document, 
comme on le verra, constitue une intéres¬ 
sante étude psychologique de la vie de pro¬ 
vince au début du siècle dernier. L’auteur 
décrit par le détail la vie morale, religieuse, 
politique et sociale de cette bourgade de 
30 000 habitants qu’il connut pendant une 
année. Il y dénonce la tyrannie d’un état 
d’esprit catholique et réactionnaire, expli¬ 
quant toutefois que l’anticléricalisme radi¬ 
cal, le patriotisme nationaliste, le mora¬ 
lisme protestant ou le syndicalisme verbal 
de certains révolutionnaires pouvaient éga¬ 
lement constituer une forme tyrannique : 
« Partout des tyrannies occultes limitent la 
liberté des individus », écrit-il. 

Nous en livrons ci-après quelques extraits. 
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Ancien château de Laval 


Portrait d’une ville de province en 1902 
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Portrait d’une ville de province en 1902 


Les habitants 


Le Lavalois de 1808 ressemble éton¬ 
namment au Lavalois de 1902. Deux 
traits surtout sont à retenir, comme tou¬ 
jours vrais: l’indolence des habitants, leur 
crainte de l’opinion publique. (...) Le 
contraste est saisissant entre la lenteur de 
la vie provinciale et la rapidité avec 
laquelle circulent les moindres bruits. 

Pour comprendre la petite ville, il faut 
attacher à ces commérages la plus grande 
importance : ils résument toute la vie men¬ 
tale et sentimentale de la plupart des habi¬ 
tants. 

Le sentiment fondamental des habitants, 
celui qui oriente toute leur vie psycholo¬ 
gique, c 'est le souci, la crainte, le respect, la 
hantise de l’opinion. (...) Ce qui se fait, 
c’est d’être méprisant vis-à-vis des petits, et 
rampant devant les forts. (...) La vie dans 
la petite ville est une quotidienne éduca¬ 
tion de la lâcheté. 

Et c’est aussi une quotidienne éducation 
de la vanité. On cherche moins à être heu¬ 
reux qu ’à être envié. 

Les groupes sociaux 

A Laval, la grande industrie et le 
grand commerce sont encore inconnus. 
Les patrons sont proches de leurs 
ouvriers. Les ouvriers peuvent devenir 
petits commerçants. Les paysans possè¬ 
dent la terre qu’ils cultivent. Selon Chal- 
laye, c’est une vanité commune qui rap¬ 
proche les membres d’un même groupe 
social ; c’est leur mépris réciproque qui 
distingue les uns des autres ces groupes 
sociaux : 

D’abord la noblesse (nobles authen¬ 
tiques, nobles de l’Empire, roturiers 
enrichis). Ils ont tous le même désir de 
constituer une petite aristocratique fer¬ 
mée. 

Les fonctionnaires constituent aussi 
un groupe social assez distinct. (...) Un 
sentiment les rapproche, une vanité vrai¬ 
ment comique : l’orgueil d’être fonction¬ 
naire. 

Nobles et fonctionnaires occupent 
dans la ville le devant de la scène. Ils 
occultent deux autres groupes beaucoup 
plus importants: les petits commerçants 
et les ouvriers. 

Presque tous les Levalois sont nés 
catholiques; beaucoup sont pratiquants. 
Il y a une trentaine de protestants, une 
seule juive, un tout petit nombre de 


libres-penseurs : L’opinion public, que 
tous redoutent, subit à la fois l’influence 
des préjugés aristocratiques, officiels, et 
catholiques. 


Les journaux 


Les journaux, à Laval comme ailleurs, 
sont des entreprises commerciales, destinées à 
faire vivre quelques journalistes, et à rapporter 
des rentes à quelques capitalistes. Pour être lus, 
ils doivent faire connaître au public local les 
faits auxquels celui-ci peut s'intéresser, et lui 
présenter les idées susceptibles de lui plaire. Les 
journaux subissent l'influence de l’opinion, 
mais, en l’exprimant, ils contribuent à la 
rendre plus précise et plus agissante. La crainte 
de la presse est une des formes les plus carac¬ 
térisées de la lâcheté lavaloise. 

Au point de vue politique, le groupe des 
journaux réactionnaires est de beaucoup le 
plus important: 

La Mayenne, paraît tous les soirs sauf le 
dimanche. C’est le journal catholique cléri¬ 
cal; le journal des congrégations. Il est réso¬ 
lument hostile à la République laïque. 

Le Courrier du Maine, hebdomadaire 
paraissant le dimanche, est le journal roya¬ 
liste. 

Dans le même groupe des journaux réac¬ 
tionnaires violents, il faut ranger Le Patriote 
de la Mayenne, hebdomadaire, organe natio¬ 
naliste, ardent, injuste, tout plein d’attaques 
personnelles, mais intéressant, souvent spiri¬ 
tuel, le mieux écrit des journaux lavalois. 

L’Écho de la Mayenne, paraît tous les 
matins, journal catholique officiel, il 
n \'attaque qu \'avec modération la République. 

L'Avenir de la Mayenne, paraissant le 
vendredi est le grand journal républicain 
modéré. (...) Une grande partie de ses lecteurs 
est catholique et modérée; une autre est plu¬ 
tôt radicale et anticléricale. Il faut beaucoup 
de diplomatie pour maintenir l’accord entre 
ces éléments opposés. 

Reste enfin Le Journal de Laval et de la 
Mayenne, « organe politique, agricole, dépar¬ 
temental », paraissant les mardi, jeudi, samedi 
et dimanche. C’est le journal le plus avancé 
du pays, se disant radical et anticlérical, 
d’ailleurs fort mal rédigé. 

Ainsi à Laval, le groupe des journaux réac¬ 
tionnaires est de beaucoup le plus impor¬ 
tant; les seuls journaux paraissant tous les 
jours sont les deux organes catholiques des deux 
nuances opposées; des deux organes républi¬ 
cains, l’un n 'est qu hebdomadaire, l’autre 
est si mal rédigé qu ’il compte à peine, et 
d’ailleurs tous les deux subissent des influences 


progressistes ou catholiques. La conscience 
collective de la petite ville s’exprime par la 
presse locale; et à son tour elle subit l’influence 
de la presse locale. Par les journaux se précise 
et se fortifie la tyrannie de l'opinion. 


La vie n 


Laval est peuplé presque exclusivement 
de catholiques pratiquants ou non. 

A Laval, comme ailleurs, il y a peu d’âmes 
chrétiennes. Mais la religion est une de ces 
conventions généralement acceptées, aux¬ 
quelles les individus doivent obéissance. Il 
est convenable d’être catholique. (...) Une 
formidable pression s \exerce sur les indifférents 
pour les obliger à pratiquer la religion dans 
laquelle ils sont nés. Les ouvriers, les employés, 
les commerçants subissent cette contrainte. 
L'Église, politique plus que religieuse, cherche 
à dominer les hommes plus qu ’à les morali¬ 
ser; et pour son propre triomphe, elle utilise 
habilement les liens de servitude économique 
qui lient les faibles aux puissants. 

Les catholiques se servent chez les com¬ 
merçants qui envoient leurs enfants dans 
les écoles religieuses, les républicains se 
servent chez ceux qui envoient leur fils au 
lycée. Beaucoup de fonctionnaires envoient 
leur femme ou leurs filles à la messe s’atti¬ 
rant ainsi la sympathie des anticléricaux par 
leur abstention personnelle et celle de 
l’église pour leurs sentiments pieux. 

En un tel milieu la situation des non- 
catholiques est souvent pénible. Les domes¬ 
tiques refusent de les servir pour ne pas se voir 
par les prêtres interdire la communion. Le 
pasteur, en arrivant à Laval cherche un 
appartement ; trois propriétaires tour à tour 
acceptent de l’avoir pour locataire, puis, au 
moment de signer le bail, apprenant qu 'il est 
pasteur, lui refusent leur maison. 

Toutefois, dans cette ville unanimement 
catholique, une lutte ardente est engagée 
entre l’évêque et la congrégation, entre les 
catholiques républicains et les catholiques 
anti républicains. 

Si l’attitude républicaine de l’évêque pro¬ 
voque les attaques violentes des réactionnaires 
cléricaux, elle lui mérite en revanche l’éner¬ 
gique appui du préfet. Le plus cordial accord 
règne à Laval entre le pouvoir spirituel et le 
pouvoir temporel. Même la loi sur les asso¬ 
ciations n ’a pas réussi à rompre cette entente. 
Il y a eu des concession réciproques. Par 
exemple, quand la loi fut votée, le Carmel de 
Laval se transforma en société civile; la supé¬ 
rieure quitta le vêtement religieux, s habilla 
en femme du monde, se fit appeler sur ses 
cartes de visite: « Supérieure de l’ex-Carmel, 
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en son hôtel, rue de Paradis ». Ce fut le seul 
changement accompli dans la pieuse mai¬ 
son. Ironique destinée des lois républicaines : 
les Ministres, les Députés, les Sénateurs tra¬ 
vaillent et discutent pendant des mois, gra¬ 
vement; le seul résultat de leurs efforts, c’est 
d'obliger la supérieure du couvent à modifier 
la couleur de sa jupe... 

La vie administrative, 
l'enseignement 

L’entente cordiale de la Préfecture et de 
l’Evêché est le trait le plus significatif de la 
vie administrative à Laval. 

La vie administrative à Laval présente 
cette double anomalie: le préfet, fonction¬ 
naire gouvernemental, qui devrait être l’agent 
discipliné du Ministère, obéissant comme un 
valet, à une politique personnelle distincte 
de la politique ministérielle ; les fonction¬ 
naires d'administration (...) sont tenus d’accep¬ 
ter l'orientation politique choisie par le 
préfet. 

De tous les services publics, c’est l’enseigne¬ 
ment qui porte surtout la marque de la poli¬ 
tique préfectorale. 

L \enseignement primaire n \est qu ’à demi 
laïcisé. Il y a des crucifix dans toutes les écoles 
laïques de la ville, sauf une, et dans toutes celles 
du département. Les instituteurs et institutrices 
sont tenus de faire la prière plusieurs fois par 
jour et d’enseigner à l’école même le caté¬ 
chisme. (...) Les adjoints et adjointes sont 
obligés d’accompagner leurs élèves, de l’école 
à l'église, non seulement aux processions, mais 
tous les dimanches matin à la messe, et tous 
les dimanches soir aux vêpres. (1) (...) 

Des cours du soir et conférences populaires 
ont été organisés par l'inspecteur d’Académie, 
certains professeurs du lycée, quelques notables 
de la ville. Systématiquement on ne demande 
de conférences sociales ou philosophiques 
qu 'aux catholiques déclarés. (...) Le ton même 
de ces conférences populaires suffirait à en 
indiquer l’esprit conservateur : on y garde la 
forme oratoire et prétentieuse de la prédica¬ 
tion catholique, au lieu de parler avec cette 
simplicité élégante qu ïl convient en une 
démocratie. 

Les ouvriers, nombreux aux premières confé¬ 
rences, se rendirent vite compte de l’esprit 
clérical et bourgeois qui animait l’œuvre; ils 
cessèrent de venir, et commencèrent à souhaiter 

(1) Ces faits, exacts en 1901-1902, ne sont plus tous 
vrais pour 1904. Ainsi les adjoints et adjointes ont 
réussi à faire supprimer le service supplémentaire du 
dimanche pour la messe et les vêpres. 


la création d'une Université Populaire d’esprit 
laïque, républicain, prolétarien... 

La vie politique , 
les élections 

Dans l’ensemble du département de la 
Mayenne, le niveau de la vie politique est 
très bas. 

Ouvertement, cyniquement, le candidat 
cherche à attirer, l’élu cherche à retenir l’élec¬ 
teur en s'adressant à ses appétits les plus gros¬ 
siers. Aux réunions publiques, le candidat a 
l'habitude d’offrir à ses auditeurs des « bolées » 
de cidre;parfois il les autorise à aller chercher, 
à ses frais, chez le charcutier du village des pots 
de rillettes. 

En avril 1902 ont lieu les élections légis¬ 
latives. Dans la première circonscription, le 
député sortant est le comte d’Elva, qui se 
représente. Aucun républicain modéré n’ose 
se présenter contre lui. Seul un petit groupe 
socialiste décide d’organiser une candida¬ 
ture de propagande : 

Le candidat sera un cordonnier, le citoyen 
Lanslin, conseiller municipal ouvrier, vice-pré¬ 
sident de l’Université Populaire. On fait venir 


de paris les affiches du Comité général; 
Déclaration de principe et Programme de 
Réformes. Que les électeurs lisent et discutent 
ces affiches, c’est tout l’intérêt de cette cam¬ 
pagne de propagande. Un zèle extraordinaire 
anime les militants. 

Le 27 avril, le comte d’Elva est élu par 11 
374 voix contre 2 367 voix au candidat 
socialiste. 

A la mairie, où sont proclamés les résultats 
du vote, je rencontre le secrétaire de la Bourse 
du Travail; il me dit, avec un calme énergique 
: « Ilfaut continuer à travailler; il faut pio¬ 
cher les cerveaux. » 

Il faudrait surtout aider la classe ouvrière 
à se développer, à s’organiser, à se cultiver. Le 
prolétariat est la seule classe qui ait un 
immense intérêt au maintien et au progrès de 
la démocratie: c’est au prolétariat qu ïl faut 
confier les destinées de la République. 

Justement, dans la somnolente petite ville, 
le prolétariat commence à s’éveiller. 

La classe ouvrière, 
le mouvement syndical 
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dans une situation très précaire. L’industrie 
du coton domine : quatre grandes usines de 
tissage, une filature et une dizaine de petits 
ateliers. Elle emploie 2 200 travailleurs: 
450 hommes, 1 300 femmes et 450 enfants. 
Les salaires sont extrêmement bas et le chô¬ 
mage en aggrave la précarité. Dans les autres 
métiers la situation n’est pas plus satisfai¬ 
sante. La nécessité de prêcher l’idée syndi¬ 
cale se fait sentir. 

Quelques ouvriers socialistes commencent à 
organiser en syndicats la classe ouvrière. En 
même temps, grâce à l’appui de certains radi¬ 
caux, ils exigent que la liste républicaine, 
aux élections municipales, contienne quelques 
noms d’ouvriers et de socialistes. (...) Les répu- 


Portrait d’une ville de province en 1902 

blicains se résignent à cette concession pour 
obtenir des voix ouvrières; la liste ainsi for¬ 
mée est élue. Bien que le conseil municipal soit 
dans son ensemble plus que modéré, les 
conseillers municipaux ouvriers et socialistes 
lui arrachent une subvention de 2000francs 
pour la Bourse du Travail. (...) L’action poli¬ 
tique communale, dans ce cas particulier, a 
seul rendu possible l ’action syndicale. 

La Bourse du Travail réunit six syndicats : 
le Livre, le Bâtiment, l’Industrie cotonnière, 
la Chaussure, les Employés, les Marbriers. Le 
syndicat des cotonniers comprend 700 
membres, hommes et femmes: Laval est une 
des villes de France qui compte le plus de 
femmes syndiquées. 



Tandis que progresse le mouvement 
syndical, quelques travailleurs commen¬ 
cent à souhaiter la création d’une Uni¬ 
versité Populaire. 

En octobre 1901, un jeune professeur de 
philosophie arrive à Laval, débutant dans 
l’enseignement après un an de séjour en 
Allemagne et en Angleterre, et deux ans de 
voyage autour du monde. Il souhaite 
d'échapper, par l’action, à la morne oisi¬ 
veté provinciale... 

Un jour il exprime à un de ses collègue 
du lycée son désir de mettre au service des 


Né à Lyon (Rhône) le 1" novembre 1875 ; mort le 26 avril 1967 à 
Paris. Marié à Mme Jeanne Boudot, divorcée d’A. Mathiez; un fils, 
Jean. Professeur de philosophie; essayiste politique et social ; militant 
anticolonialiste et pacifiste. Président de la Ligue internationale des 
Combattants de la Paix. 

Fils d’Eugène, comptable, et de Marie-Antoinette Funke, directrice 
d’école professionnelle, Félicien Challaye fit ses études à Lyon et entra, 
en 1894, à l’École normale supérieure dans la même promotion des 
lettres que Charles Péguy. Il a raconté, dans Péguy socialiste, paru en 
1954, son amitié pour Péguy et comment il s’est alors rallié au 
« socialisme péguyste » . 

Il fut reçu premier à l’agrégation de philosophie en 1897, fit son ser¬ 
vice militaire à Romans dans la Drôme. 

Après une année d’études à l’Université de Berlin en 1898-1899, 
il entreprit deux ans de voyage autour du monde (septembre-août 
1901) comme boursier de l’Université de Paris (fondation Albert 
Kahn). 

Il visita ainsi l’Égypte, l’Inde, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, puis 
Java, l’Indochine française, la Chine du Sud, le Japon. Dans Souvenirs 
sur la colonisation publiés en 
1935, F. Challaye a raconté 
comment ses premiers 
voyages en Inde britannique 
au début de 1900, en 
Indochine française en 1901, 
lui firent comprendre que « la 
Colonisation n’est pas une entreprise humanitaire ; elle est un régime 
d’oppression politique ayant pour fin l’exploitation économique des 
peuples soumis ». 

Lorsque Péguy, qui venait de fonder les Cahiers de la Quinzaine, 
lui demanda des souvenirs de ses voyages pour les Cahiers, F. Challaye 
choisit nous dit-il celui où l’expérience m’avait paru apporter le 
démenti le plus net aux idées enseignées alors sur les bienfaits de la 
colonisation française ; celui aussi, où j’estimais qu’il était à la fois pos¬ 
sible et urgent d’inaugurer une politique différente: la question 
d’Indochine » (Péguy socialiste, p. 131). 

En 1903, F. Challaye se fixa à Paris après avoir été jugé indésirable 
au lycée de Laval, ville dans laquelle il avait participé à la création d’une 
Université populaire. C’est à Paris qu’il enseignera la philosophie après 
la guerre et il sera professeur au lycée Concordet de 1919 à 1937. 

En 1905, F. Challaye fit partie de la mission conduite par l’explo¬ 
rateur Savorgnan de Brazza, chargé d’une enquête ordonnée par le 
ministre des Colonies, à la suite de la révélation de scandales au 
Congo français. 

En février 1906, le 12e cahier de la septième série des Cahiers 


publia le dossier rapporté par Challaye sous le titre « Le Congo fran¬ 
çais » avec une préface de Charles Péguy. Il y dénonçait les crimes com¬ 
mis envers les indigènes par les compagnies concessionnaires et une 
administration complice. 

F. Challaye effectua de nombreux voyages : au Japon et en Chine, 
comme chargé de mission du gouvernement français, entre 1917 
et 1919, en Indochine française en 1918-1919, en Tunisie en 1934, 
d’où il rapporta des études. 

Toute sa vie, il resta un anticolonialiste engagé. 

Pendant la guerre (qui lui valut la croix de guerre 1914-1918), il ne 
se montra pas encore le pacifiste radical qu’il deviendra plus tard. 

Il devint pacifiste « intégral » après la Première Guerre mondiale. 
L’avènement d’Hitler en Allemagne ne le conduisit pas à modifier ses 
thèses qu’au contraire, il poussa à ses ultimes conséquences. Dans Pour 
la paix désarmée même en face de Hitler (1934), il écrivait que 
l’occupation étrangère était préférable à la guerre. Il préconisait inlas¬ 
sablement une paix fondée sur la négociation, le désarmement et 
dénonçait la politique des alliances militaires. 

Il anima les campagnes pacifistes de la LICP contre le réarme¬ 
ment, les alliances militaires, 
la psychose de guerre. 

En septembre 1938, 
F. Challaye effectua en 
Allemagne un voyage dans 
un esprit de rapprochement 
franco-allemand. 

F. Challaye professa en 1938 un cours de philosophie au Centre 
confédéral d’Éducation ouvrière de la CGT. En septembre 1939, il 
fut signataire du tract « Paix immédiate ». Durant l’Occupation, 
F. Challaye, comme d’autres syndicalistes et socialistes pacifistes ral¬ 
liés à la collaboration franco-allemande, écrivit dans L’Atelier ( 194- 
1944) et dans Germinal (1944). Cela lui valut de voir ses œuvres frap¬ 
pées d'interdit par le Comité national des Écrivains. 

En 1951, F. Challaye fut associé par Émile Bauchet à la fondation 
du Comité national de résistance à la Guerre et l'Oppression 
(CNRGO) dont l’organe était la Voix de la Paix 
F. Challaye a laissé une œuvre abondante ; il a écrit des ouvrages sur 
la philosophie, le socialisme, le mouvement ouvrier, les problèmes 
coloniaux, la Chine, le Japon, des manuels pédagogiques à l’inten¬ 
tion des écoles primaires. 

Biographie extraite du dictionnaire biographique 
du mouvement ouvrier français d’après un texte de Nicole Racine 

-- Éditions de l’Atelier. 1997 


Félicien Challaye, 
philosophe et militant pacifiste 
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Félicien Challaye à Laval 


travailleurs les connaissances acquises dans 
les livres et par les voyages. Le professeur 
plus ancien, lavalois de naissance, prévient 
aimablement du danger son jeune cama¬ 
rade: « Vous ne connaissez pas notre ville: 
un professeur qui irait à la Bourse du Tra¬ 
vail faire des conférences aux ouvriers syn¬ 
diqués serait à tout jamais compromis. 
L’opinion publique le condamnerait. 
Laval est comme une ville entourée d'une 
haute muraille, fermée aux agitations du 
dehors. Tous les pouvoirs sont d’accord à 
maintenir ce calme: l'Église, la Préfecture, 
la Mairie, l’Université. Le poids formi¬ 
dable des autorités de tout ordre écraserait 
l’individu coupable de troubler la cité pai¬ 
sible. .. N’allez pas à la Bourse du Tra¬ 
vail: vous ne resteriez pas ici plus d’un 
an. » 

Ces paroles destinées à freiner l’ardeur 
du jeune professeur l’encouragent à agir. 

Alors il se rend d’un pas léger à la Bourse 
du Travail, cause longuement avec le secré¬ 
taire, se met à sa disposition pour les confé¬ 
rences que les syndicats pourront vouloir 
organiser. 

Quelques jours après, une réunion a lieu 
à la Bourse, dans une petite salle, ornée 
d'affiches syndicalistes et antialcooliques, et 
de la Déclaration des Droits de l’Homme. 
Tous les secrétaires de syndicats sont là, 
avec le docteur conseiller municipal socia¬ 
liste, et le jeune philosophe. Tous sont una¬ 
nimes à vouloir la fondation d’une U. P. 

Ils décident de demander aux adhé¬ 
rents une cotisation extrêmement faible 
de dix centimes par mois et ne souhai¬ 
tent demander aucune subvention. Les 
ouvriers déterminent les jours et heures 
des conférences et discutent les noms des 
conférenciers possibles. En quelques 
jours, l’U.P. en formation recrute 
quatre-vingts membres, et le 
15 décembre, l’inauguration a lieu solen¬ 
nellement à la Mairie. En même temps 
que l’Assemblée générale vote les statuts, 
elle nomme le comité d’administration. 
Président : le professeur de philosophie 
(Félicien Challaye); vice-président: un 
cordonnier; secrétaire: l’avocat; trésorier 
: le docteur; trésorier-adjoint: un typo¬ 
graphe. Sur les douze membres, huit 
sont des ouvriers ou employés syndiqués. 

Fondée en décembre 1901, l’U.P. se 
développe graduellement pendant les pre¬ 
miers mois de 1902. Quelques bourgeois, 
d’idées avancées, se font inscrire: le pasteur 
protestant, le procureur de la République, 
l’inspecteur primaire, quelques instituteurs 
et institutrices. Le nombre des adhérents 


ouvriers et employés surtout croît sans cesse. 
Quelques-uns viennent là seulement par 
curiosité: 350 à 400 noms passent ainsi 
sur la liste des adhérents; il reste environ 
150 à 200 adhérents fermes, payant leur 
cotisation. Ce qui surtout est remarquable, 
c 'est que la plupart d’entre eux suivent au 
moins Tune des trois conférences ou lectures 
de la semaine. (...) Pendant les trois pre¬ 
miers mois, il y a en moyenne quatre-vingts 
auditeurs par soirée. C’est un succès consi¬ 
dérable, si Ton tient compte de l’état 
d’esprit timoré, conservateur et clérical des 
Lavalois. 


La ville contre 
IVniversité Populaire 

Les catholiques se montrent résolument 
hostiles à l’U.P. C’est le premier groupe¬ 
ment qui se constitue à Laval en dehors de 
toute influence catholique. 

Sans se rattacher à aucun mouvement 
d’anticléricalisme verbal, la fondation de 
l’U.P. est un acte d'anticléricalisme réel. 

Félicien Challaye dès l'ouverture de l’U.P. 
parle de lire des fragments de l’œuvre de 
Zola. La presse réactionnaire l’accuse de 
vouloir lire des œuvres pornographiques, de 
développer des utopies dangereuses, des 
doctrines révolutionnaires, le tout destiné 
à terroriser les bourgeois. Puis les journaux 
exploitent un incident jugé extrêmement 
grave. 

Un dimanche, à La suite d’une fête termi¬ 
née par La Marseillaise, quelques membres de 
TU.P., la séance levée, chantent 
L 'Internationale. Le bruit s'en répand dans 
Laval; les bourgeois s’alarment. Le préfet fait 
appeler le professeur président du Comité de 
l’U.P.; il lui déclare qu’il ne connaît pas 
L Internationale, mais qu 'il sait que c est un 
chant séditieux : si on la chante à nouveau, il 
interdira aux fonctionnaires d’aller à l’U.P. 
(...) 

Redoutant les effets de cette habile campagne 
de presse sur les timides lavalois, les républi¬ 
cains modérés commencent à témoigner à 
l’U.P. quelque froideur. La puissance des 
journaux réactionnaires est faite de lâcheté des 
politiciens républicains. 

Le dimanche 27 avril, quand est proclamé 
le résultat des élections, quelques socialistes, pré¬ 
sents à la mairie, y chantent L'Internationale. 
Comme ils sont membres de l’U.P., les jour¬ 
naux réactionnaires rendent l’U.P. responsable 
de la manifestation. L 'incident paraît très 
grave. Sous la pression des autorités, plusieurs 
maîtresses de l’École Normale et le mari d'une 


institutrice envoient leur démission d’adhérents 
; l’avocat envoie sa démission de membre du 
Comité et cesse de faire des conférences. Le 
parti républicain modéré, tout autant que le 
parti clérical, commence à souhaiter la dis¬ 
parition de l’U.P. (...) 

Aux derniers jours de juillet, le professeur 
de philosophie apprend qu 'il sera déplacé, 
contre son désir et en violation des traditions 
de l’Université. 

On reconnaît que le professeur a fait son 
métier d’une manière irréprochable. On 
ne lui reproche que des « imprudences » : 
la fréquentation de la Bourse du Travail et 
la fondation de l’Université Populaire. 

La peur des électeurs petits-bourgeois a 
gagné les politiciens républicains modérés. 
Par peur des politiciens républicains modérés, 
le ministère radical, soutenu par le Parti 
Socialiste, déplace le professeur socialiste cou¬ 
pable d'avoir agi en républicain. Solidaire 
dans la peur; contagion de lâcheté. L \expé¬ 
rience de la petite ville confirme la loi géné¬ 
rale formulée par Ostrogorski : La lâcheté est 
un des plus grands vices du gouvernement 
démocratique. 

L’action ouvrière 
depuis 1902 

Après le départ du professeur, l’U.P., 
sous l’impulsion du docteur et du pas¬ 
teur, des conférenciers connus viennent 
parler, comme Victor Basch ou Charles 
Guieysse. 

En 1903, la Bourse du Travail s’ins¬ 
talle dans un vaste local, avec l’Université 
Populaire et une société coopérative de 
consommation qui vient de se fonder. 
Laval a sa Maison du Peuple. 

Ce premier essai de coopérative socialiste 
réussit admirablement. La coopérative com¬ 
mence à fabriquer elle-même son cidre. On 
étudie le projet d’une boulangerie coopéra¬ 
tive. 

Ainsi, autour de la Bourse du Travail et 
de l’Université Populaire, se groupent peu à 
peu des œuvres nouvelles, créées par la classe 
ouvrière, destinées à réaliser son émancipa¬ 
tion intellectuelle et économique. L’action 
socialiste commence à transformer la som¬ 
nolente petite ville. 


Texte de Félicien Challaye 
relu et commenté par Georges Pelletier 
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Courrier des lecteurs 


Élections municipales dans le IF"" 1 en 1910 


Un fidèle lecteur nous adresse un texte extrait d’un ouvrage de 
Eugène Dabit paru dans la revue mensuelle Europe n° 105 du 
15 septembre 1931 sous le titre: 18'”' arrondissement. Dabit, 
raconte les élections de 1910 dans le 18'”", arrondissement dont 
on a tant parlé lors des dernières municipales à Paris : 

La période des élections arrivait. Depuis plusieurs semaines de 
longues affiches multicolores barbouillaient les murs. Nous déchi¬ 
rions, en sortant de l’école, celles des candidats dont ne se réclamaient 
pas nos parents. Mon père allait voir Tonton presque tous les soirs à la 
permanence qui se tenait dans un café de la rue Letort. 11 m'y 
emmena une fois et j’entendis prononcer les noms de Jaurès, Vaillant, 
Sambat; au milieu d’un nuage de fumée on disputait à toutes les 
tables, et des coups de poing faisaient danser les soucoupes. 

Le grand soir venait après des heures qui avaient mis sens dessus- 
dessous les quatre quartiers comme un jour de fête nationale. Place 
Jules-Joffrin je retrouvais Tonton, il gesticulait, entouré de ses amis. 
Mon père était de la partie et des centaines d’hommes qui lui ressem¬ 
blaient, des femmes qui avaient le visage humble de ma mère. Tous 
piétinaient, disputaient encore, s’impatientaient. Des yeux ardents 
étaient fixés sur un tableau lumineux placé en haut de la mairie. Les 
visages étaient gais, plein d’espérance. Enfin, des noms, des chiffres, 
s’inscrivaient sur le transparent, semblaient se détacher, tomber sou¬ 
dain comme des pierres sur la foule. Des cris, des jurons, des coups de 
sifflet retentissaient, et, plus rares, quelques applaudissements. Il y 
avait des bousculades, des remous, comme une vague de fond qui 


déferlait pour tout balayer mais perdait subitement sa force et se bri¬ 
sait contre des murs. 

Tonton serrait les poings, murmurait des menaces, parlait de je ne 
sais quelles trahisons. La mairie était devenue un bâtiment officiel et 
sombre où nous n’entrions pas encore cette fois-ci. Déçue, la foule 
s’écoulait lentement, des sergents de ville la dispersaient, la rejetaient 
vers ses quartiers où chacun retrouverait sa maison et la vie quoti¬ 
dienne. Je voyais s’assombrir encore des visages, aller sans force des 
hommes qui tendaient les bras une heure plus tôt. « La prochaine 
fois », disait Tonton, en levant le poing vers la mairie où pendait un 
drapeau sans couleur. Mais personne ne l’écoutait plus ; il était tard, 
on travaillait le lendemain. 

« La prochaine fois... » Ce fut là, sur ces murs épais comme ceux 
d'une forteresse, qu'un jour d'été, en 1914, je vis s’étaler des affiches 
blanches qui annonçaient la Mobilisation Générale. 


Eugène Dabit 


Eugène Dabit né à Mers-les-Bains (Somme) le 21 septembre 1898 est 
considéré comme parisien puisqu'il passa sa jeunesse dans le XVIII' arrondis¬ 
sement. D'origine modeste, il obtint son Certificat d'Etudes et rentra en 
apprentissage à 14 ans. Passionné de dessin et de lecture, il fut à la fois 
peintre, écrivain et journaliste. Son roman Hôtel du nord obtint le premier 
prix populiste en 1931 et fit l'objet du film de Marcel Carné en 1938. 

Il mourut en août 1936 de maladie dans un hôtel de Sébastopol, lors du 
voyage en Russie où il accompagnait André Gide, Guilloux, Herbart, Last et 
Shiffrin. Gide dédia son livre Retour de l'U.R.S.S. à sa mémoire. 


Ouverture du Centre de Conservation et de 
Consultation du Musée de la Résistance 
Nationale à Champigny-sur-Marne 


Le centre de Conservation et de 
Consultation du Musée de la Résis¬ 
tance Nationale nous informe qu'il est 
ouvert au public depuis le 31 janvier. 

Recelant un fonds documentaire de 
plus de 500 000 pièces sur la Résis¬ 
tance et sur la période 1929-1947, le 
Centre de Conservation et de Consul¬ 
tation accueille tous les publics, 
notamment les chercheurs et les étu¬ 
diants. 

Trente cinq ans après sa création, le 
Musée de la Résistance Nationale se 
dote enfin d'un lieu dédié à l'enrichis¬ 
sement et à la conservation de son 
patrimoine. Grâce à cet outil, il pourra 
contribuer à l'édification de la 
mémoire nationale et participer à la 
découverte de cette période exem¬ 
plaire pour notre histoire que fut la 
Résistance. 

La collecte des documents com¬ 
mencée en 1965, met aujourd'hui à 
la disposition des chercheurs et des 
passionnés plus de 500 000 pièces de 
toutes natures: archives, imprimés. 


images et son, objets, dessins et 
sculptures. 

Le Musée possède une des collec¬ 
tions françaises les plus denses 
d'impressions clandestines (journaux, 
revues, tracts, brochures, papillons, en 
français ou en langue étrangère), les 
archives des services de renseigne¬ 
ments des Francs-Tireurs et partisans 
(service B), les archives de la direction 
du Front National de Lutte pour la 
Liberté et l'Indépendance de la France, 
les dessins de Boris Taslitzky (dont ceux 
du Bushenwald) et de très nombreux 
autres fonds. 

On trouve également de nom¬ 
breuses pièces émanant des autorités 
d'occupation et de l'État français per¬ 
mettant de saisir le contexte dans 
lequel s'inscrit la Résistance: collection 
d'affiches et de brochures, collection 
des plaques photographiques du jour¬ 
nal Le Matin... Dans les conditions de 
vie et d'actions auxquels étaient sou¬ 
mis les Résistants, nombre de traces de 
manifestations de la Résistance se révè¬ 


lent uniquement dans les documents 
ennemis tels les avis d'exécution. 

Les collections concernent égale¬ 
ment la période antérieure (1929- 
1939): cette époque est en effet pri¬ 
mordiale pour comprendre les raisons 
qui ont poussé ces hommes et ces 
femmes à s'engager au péril de leur 
existence. Le Musée possède notam¬ 
ment de nombreux documents témoi¬ 
gnant des réactions en France face à la 
montée des périls (nazification de 
l'Allemagne, menaces fascistes en 
France et Front Populaire, Guerre 
d'Espagne, accords de Munich, dépè¬ 
cement de la Tchécoslovaquie et de la 
Pologne...) 

Enfin des fonds rendent compte de 
la place de la Résistance dans la Renais¬ 
sance de la France après la libération. 

Musée de la Résistance Nationale 
88, avenue Marx-Dormoy 
94501- Champigny-sur-Marne 













(3-4 avril 1871) suite et fin 


Après l'offensive surprise des Versaillais sur Courbevoie du dimanche 2 avril une contre-offensive est décidée 
dans la précipitation pour le 3 au matin. 

On l’a lu dans le précédent article, les troupes fédérées avancent sans trop de difficultés dans un premier temps. 
Mais dans les bois de Vélizy les Versaillais dissimulés accueillent les fédérés par un feu nourri. Faute de munitions 
les fédérés doivent se replier. 


l’arrière, le plus 
grand désordre 
règne sur le pla¬ 
teau et les muni- 

- lions n’arrivent 

pas. L’ordre de retraite est 
donné, on ne sait par qui ( 26 ) et 
les Fédérés se replient vers 
quatre heure et demie, protégés 
par le 136 e bataillon et les 
Volontaires de Montrouge. 

A l’arrivée au plateau, les 
troupes sont accueillis par une 
pluie d’obus servis par les 
Versaillais qui n’ayant plus per¬ 
sonne en face se sont avancés au 
delà du Petit-Bicêtre. 

Une partie des hommes, deux 
cent selon Vuillaume, essen¬ 
tiellement du 131 e et du 136 e 
bataillons et des Volontaires de 
Montrouge, retourne au com¬ 
bat et vers six heures et demie, 
ils reprennent le Petit-Bicêtre 
mais ils ne sont pas en nombre 


suffisants pour résister et ils doi¬ 
vent se replier à nouveau. 

Le 136 e visiblement sans 
ordre se replie au plateau de 
Châtillon où selon Vuillaume, 
« il ne trouva plus de vivres. Tout 
avait été distribué aux compa¬ 
gnies sédentaires, arrivées pen¬ 
dant le combat ». Il revient à 
Paris vers huit heures sur auto¬ 
risation de Duval, prêt à repar¬ 
tir le lendemain. Le 4 à onze 
heures du soir, les hommes du 
46 e et du 202 e stationnés près de 
l’église de Montrouge sont prêts 
à marcher sur Châtillon et 
« l’enthousiasme est général » 
mais aucun ordre ne sera reçu 
(27). Le 136 e est stationné place 
de la Mairie en ordre de marche 
mais arrive la prise du plateau et 
l’arrestation de Duval. 

Il faut dire qu’à l’arrière, plu¬ 
sieurs bataillons se sont littéra¬ 
lement évanouis en s’enfuyant 


dans le désordre vers Paris ( 28 ) et 
la confusion est aggravée par 
l’arrivée sur le plateau « d'une 
longue troupe de femmes et 
d’enfants qui, aux premiers coups 
de canons, sentant que la bataille 
grondait pour de bon, étaient 
accourus aux nouvelles, fran¬ 
chissant sans qu il leur fut opposé 
aucun obstacle, les portes de 
Montrouge, Vanves et 
Châtillon » (29). 

La dernière nuit 

Duval et son état-major avec 
un millier d’hommes environ se 
replient sur le plateau de 
Châtillon soutenus par l’artille¬ 
rie du fort de Vanves pour pas¬ 
ser la nuit dans la redoute pré¬ 
cédemment occupée par les 
Prussiens. Quelques dizaines 
d’hommes se réfugient dans les 
I tranchées entre les redoutes du 


Moulin-de-Pierre à Clamart et 
de Châtillon. 

Selon Vuillaume, « là étaient 
réunis: Chardon, Schneider, 
Henri Menet, Lucien Henry (30), 
Sebourg, Collier de la 14 légion 

(31) ; Lecoeur, Mézirard, Ledrux 

(32) chef des 103', 104 et 136. 
Pas un membre du Comité cen¬ 
tral n 'était là. (33) Duval, assis 
près d’une table semblait désem¬ 
paré. A peine répondait-il aux 
quelques questions qui lui étaient 
posées en vue des mesures à 
prendre pour la nuit. Il ne s'était 
pas reposé depuis quarante-huit 
heures. Il paraissait exténué. Il 
refitsa de quitter le plateau pour 
se mettre à l'abri sous le feu des 
forts. Il avait certainement déjà 

[ pris la résolution de ne pas ren- 

| ter vivant à Paris » (34) 

Peut-être a-t-il appris la 
nomination de Cluseret comme 
délégué au ministère de la 


Le retour du combat 


Il y a 130 ans, la première défaite de la Commune : 

/a bataille de Châtillon 














La première défaite de la commune : 


Pierre Charbonneau. alias Sauvêtre, 
41 ans en 1871, menuisier, membre 
de l’Internationale, il appartient au 103' 
bataillon et habite rue St Jacques, il 
arrive en Nouvelle-Calédonie le 2 
novembre 1872 à bord de La Guerrière 
(matricule 138), Charbonneau est connu 
pour la querelle et le duel qui l’ont 
opposé à Ducos près du cimetière, à 
Henri Bauër, l’histoire est rapportée par 
Bauër lui-même dans Les Mémoires 
d’un jeune homme (Charbonneau 
= Carbonnel) et dans L’Echo de Paris. 


Paul Constantin René Hébert, né 

en 1837, négociant, dans l’armée 
de 1855 à 1860, lieutenant au 46' 
bataillon pendant le Siège, il est 
domicilié 34, rue de la Gaîté, capi¬ 
taine responsable de la discipline 
la légion du XIV e , il démissionne le 
27 avril, condamné par le 10'“ 
Conseil de guerre à 5 ans de 
détention, sa peine est commuée 
en 5 ans de prison. 


guerre et son remplacement 
ainsi que celui de Bergeret et 
Eudes par Delescluze, Vermorel 
et Cournet à la Commission 
exécutive ? (35). 

« Aux citoyens Bergeret, 
Duval et Eudes. 

Citoyens, 

Nous avons l’honneur de vous 
prévenir que, afin de vous laisser 
toute liberté pour la conduite des 
opérations militaires qui vous 
sont confiées, la Commune vient 
d'attribuer au général Cluseret la 
direction de l’administration de 
la guerre. 

L assemblée a estimé que, dans 
les graves circonstances où nous 
sommes, il importait d'établir 
l'unité dans les services adminis¬ 
tratifs de la guerre. 

La Commune a également jugé 
indispensable de vous remplacer 
à la Commission exécutive, dont 
votre situation militaire ne vous 
permet plus de partager les tra¬ 
vaux. Nous n’avons pas besoin 
d’ajouter que, en prenant cette 
décision, la Commune est aussi 
éloignée de vous désobliger, que 
d'affaiblir l’importance de votre 


Salut et fraternité 
Les membres de la 
Commission exécutive. 

Ch. Delescluze - 
Félix Pyat. » 

Une note de Versailles éta¬ 
blie probablement juste après 
son arrestation, indique 
qu’Henry aurait constaté que 
certains gardes nationaux placés 
sous ses ordres dans la nuit du 
3 au 4 auraient voulu regagner 
le château de Meudon, que lui- 
même aurait proposé de parle¬ 
menter avec les troupes de 
Versailles et que devant leurs 
refus et leurs menaces, il aurait 
arraché ses galons en menaçant 
de ne plus les diriger et même 
de se « tirer une balle dans la tête 
s’il le fallait », il aurait indiqué 
que des gardes nationaux et des 
soldats de Versailles auraient 
mis crosse en l’air, isolé (36), il 
aurait cherché à joindre Duval 
(37). 

Le 4 avril à une heure indé¬ 
terminée, Hébert et 
Charbonneau du conseil de la 
XIV' légion envoient le télé¬ 
gramme suivant : 


Paris 4 avril 1871, 14 légion 

Au directeur général des lignes 
télégraphiques, ministère de 
l’Intérieur 

Bataillons de Montrouge bonne 
contenance 

Plateau Châtillon en partie occu¬ 
pée par l'ennemi 
Notre artillerie partie ce matin a 
fiait cesser le feu au plateau de 
Châtillon 

Chef de légion non rentré, libre 
et bien portant 

Bruits fâcheux [illisible] répandus 
par les lâches 

Hébert, Charbonneau, 
membres du Conseil de légion 

A 4 h dernières nouvelles 
Plateau Châtillon occupé par 
l'ennemi Pas de nouvelles du 
chef de légion [illisible] 

Hébert (38) 
A une heure indéterminée, 
Henry (39), adresse au com¬ 
mandant de la XV' légion un 
ordre de secours : 

Au Citoyen 
commandant la place 


situation comme chef de corps. 
Vous n'y verrez que les consé¬ 
quences des nécessités du moment. 


Frédéric Etienne Cournet. 1839- 
1885, il exerce divers métiers et 
s’installe à Paris en 1868, il colla¬ 
bore au Réveil et est condamné 
plusieurs fois. Engagé dans la 
garde nationale pendant le Siège, 
il est révoqué après le 31 octobre. 
Élu député le 8 février, il est aussi 
élu à la Commune pour le XIX e , il 
est condamné à mort par contu¬ 
mace et se réfugie à Londres. 


Gustave Paul Cluseret, 1823- 
1900, militaire de carrière, il 
démissionne en 1858 en raison 
de divers trafics qui lui sont 
reprochés, il émigre aux États- 
Unis et travaille dans une banque, 
il sert en suite dans l’armée 
Garibaldi puis dans l’armée nor¬ 
diste pendant la guerre de 
Sécession, il revient en France 
et écrit dans plusieurs journaux, 
il est emprisonné et adhère à 
l’Internationale, il retourne aux 
États-Unis et revient à Paris après 
le 4 septembre, il participe aux 
insurrections de Marseille puis 
de Lyon, il est nommé délégué à 
la guerre le 3 avril. Élu à la 
Commune aux élections du 16 
avril, il est révoqué le 1" mai et 
emprisonné, il est libéré le 21 
mai et réussit à se réfugier en 
Suisse. 


Charles Delescluze, né en 1809, 
clerc d’avoué, il participe à tous les 
combats pour la République, de 
nombreuses fois condamné et 
emprisonné, il est déporté à 
Cayenne et rentre en 1860. Il est 
élu maire du XIX' puis député aux 
élections du 8 février. Il est élu à 
la Commune pour le XI' et parti¬ 
cipe à tous les combats, il est tué 
sur la barricade du Château-d’Eau 
le 25 mai 1871. 


Auguste Jean Marie Vermorel. 

né en 1841, journaliste, plusieurs 
fois condamné, il est élu à la 
Commune pour le XVII e , il est 
blessé sur la barricade du 
Château-d’Eau le 25 mai 1871 et 
fait prisonnier le 26, il décède 
faute de soins quelques jours 
après. 
























Nous venons de recevoir ordre 
du général Henry d'envoyer 5 
ou 6 bataillons de renfort sur le 
plateau de Châtillon d’urgence. 
Ce qui reste de nos bataillons fati¬ 
gués ne répondant pas à l’appel. 
Prière au commandant de place 
d’aviser dans le plus bref délai. 

Pour le commandant de la 
15' légion: 

E. Tournois 
Délégué de Service 

Répondu avoir envoyé 2 batteries 
de 12-72 

servants et officiers et 4 bataillons 
de renfort, le service sur ce point 
est donc assuré 
Cachet: 7*”' secteur 

E. Godar 

Les renforts, en particulier 
du V e arrivent en effet mais dans 
le plus grand désordre le 4 dans 
la nuit. 

Elisée Reclus écrit: « On bat¬ 
tit le rappel dans notre arron¬ 
dissement, autour du Panthéon, 
et vers cinq heures, environ 600 



Baptiste Oescamps. né en 1836, 
ouvrier mouleur puis garçon mar¬ 
chand de vin chez un dénommé 
Landon puis garçon de clinique à 
l’assistance publique, demeurant 
15 avenue de Châtillon, sergent- 
fourrier pendant le Siège, élu du 
XIV B au Conseil de la Commune 
grâce à son titre de menbre de la 
chambre fédérale des sociétés 
ouvrières. Il est fait prisonnier le 
4 avril, à Châtillon, il sera acquitté 
par le 3 Sme Conseil de guerre. 


hommes étaient rassemblés sur 
la place. Pleins d’ardeur, nous 
désirions marcher immédiate¬ 
ment au feu, en compagnie des 
autres corps méridionaux de 
Paris, mais il paraît que ce mou¬ 
vement n’eût pas été conforme 
aux précédents, militaires, et l’on 
nous dirigea vers la place 
Vendôme où, privés de toute 
nourriture, de tout objet de cam¬ 
pement, nous eûmes pendant plus 
de la moitié de la nuit, d’autre 
réconfort que d’entendre chan¬ 
ter dans le ministère voisin les 
brillants officiers du nouvel Etat- 
major: 

Buvons, buvons à 
l’Indépendance du Monde! 

A deux heures de la nuit, un 
ordre du général fait quitter à 
notre troupe, déjà bien diminuée 
par la désertion, l’abri précaire de 
la place Vendôme et Ton nous 
mène place de la Concorde, où 
nous essayons de dormir sur les 
dalles, jusqu à six heures du 
matin. C’est alors qu’on nous 
dirige vers Châtillon, les os rom¬ 
pus par ce premier bivouac et 
sans nourriture aucune. Pendant 
la marche, notre petite bande se 
fond encore et, partis six cent la 
veille, nous arrivons à cinquante 
sur le plateau [...]. » (40) 

Vers cinq heures et demie les 
bombardements d’artillerie 
reprennent obligeant les fédérés 
à se terrer entre Vanves et 
Châtillon sans pouvoir avancer 
et reformer les lignes mais les 
troupes de Versailles sans obs¬ 
tacles gravissent les pentes du 
plateau. 

L’hallali 

Les deux premières colonnes 
de Bergeret et Eudes ayant rapi¬ 
dement abandonné, Flourens 
étant tué, Duval et ses troupes, 
cent cinquante hommes envi¬ 
ron, sont encerclés au petit 
matin par Derroja du côté de 
Fontenay-aux-Roses et Pellé de 


Etienne Godar. employé des che¬ 
mins de fer, commandant de la gare 
de l’Ouest, il est condamné par 
contumace à 3 ans de prison. 


front et deux batteries de douze 
et les soixante survivants doi¬ 
vent se rendre vers onze heures. 

Baptiste Descamps, élu de la 
Commune du XIV e , raconte 
ainsi son arrestation : « Le 5 
avril (sic), à la pointe du jour 
nous étions allés sur le plateau de 
Châtillon, faire une reconnais¬ 
sance. Tout était silencieux et 
paraissait désert autour de nous 
quand tout à coup nous fumes 
enveloppés etfaits prisonniers par 
des soldats de Versailles. » (41) 

Le Daily Télégraph du 7 avril 
rapporte: « Les soldats du gou¬ 
vernement se sont avancés la 
crosse en l’air, en criant «Vive 
la garde nationale!» Cette der¬ 
nière répondit «Vive la ligne!» et 
leva à son tour la crosse en l’air. 

Les communalistes, qui s’atten¬ 
daient à une défection de la part 
de la ligne, ont cru voir là une 
confirmation de leurs espérances. 

Ils ont laissé sans crainte appro¬ 
cher les troupes du gouvernement 
de Versailles; ils sont même allés 
à leur rencontre. 

Ils ont été cruellement désillu¬ 
sionnés. 

Voyant qu ’elles pouvaient 
impunément s’approcher les 
troupes du gouvernement ont pro¬ 
fité de ce qu 'elles étaient très près 
des insurgés et, tout à coup épau¬ 
lant leurs fusils, elles envoient 
une volée dans les rangs des 
Communistes. 

Il va sans dire que le feu a pro¬ 
duit de très grands ravages; les 
gardes nationaux stupéfaits se 
sont retirés précipitamment, sui¬ 
vis de près par les troupes de 
Versailles qui, après un engage¬ 
ment très vif, réussirent à s’empa¬ 
rer de la redoute. » 

Les Versaillais fusillent 
Duval, Lecœur et Maugé et 
tous ceux qu’ils considèrent 
comme des déserteurs (42). 

Selon le récit de Ledrux rap¬ 
porté par Vuillaume, Mézirard 
qui assiste à l’exécution de 
Duval, de Lecoeur et de Maugé 
« avait près de lui, Lucien Henry, 
qui dû d’être sain et sauf à la 
précaution qu’il avait prise 
d’arracher ses galons. » (43) 

Une autre version est rap¬ 
portée dans une lettre anonyme 



Félix Aimé Pyat, 1810-1889, étu¬ 
diant en droit, journaliste, député 
en 1848, il se réfugie à Londres, 
membre de l’Internationale, il 
rentre en France en 1869 mais 
doit s’exiler à nouveau. Rentré 
après le 4 septembre, il lance le 
journal Le Combat puis Le 
Vengeur, élu député le 8 février, il 
est élu à la Commune pour le X', 
il se réfugie à Londres. 


Emile Jean Marie Tournois, né en 

1841, artiste peintre, membre du 
Comité central de la garde nationale, 
membre du conseil de la XV'légion 
(127'” bataillon), il est condamné 
par contumace par le 6'” Conseil 
de guerre à la déportation en 
enceinte fortifiée. 



Elisée Jean Jacques Reclus né 

en 1830 est très connu pour ses 
travaux de géographie, lié à 
Bakounine, il participe à la fonda¬ 
tion de l'Alliance internationale de 
la démocratie socialiste. Il appar¬ 
tient au 119'™ bataillon du V e et 
reconnaît avoir tiré « 4 ou 5 car¬ 
touches ». Interné à Satory après 
son arrestation, il est condamné à 
la déportation simple mais après 
deux pétitions en sa faveur, la peine 
est commuée en dix ans de ban¬ 
nissement. Son frère Paul Reclus, 
médecin échappe à l’arrestation. 




















Les engagements de Nettilly et d'Asnières vus de la butte Montmartre, nouvel observatoire des Parisiens 


« d’un détenu de Brest au jour¬ 
nal La Liberté de Bruxelles » ( 44 ) : 

« On nous dispose en cercle sur 
le plateau et on fait sortir de nos 
rangs les soldats qui s’y trou¬ 
vaient. On les fait mettre à 
genoux dans la boue et, sur l’ordre 
du général Pelle, on fusille impi¬ 
toyablement, sous nos yeux, ces 
malheureux jeunes gens, au 
milieu des lazzi de MM les offi¬ 
ciers qui insultaient à notre 
défaite par toutes sortes de propos 
atroces et stupides. Enfin, après 
une bonne heure employée à ce 
manège, on nous forme en ligne 
et nous prenons le chemin de 
Versailles entre deux haies de 


chasseurs à cheval; sur la route, 
nous rencontrons le capitulard 
Vinoy escorté de son état-major. 
Sur son ordre, et malgré la pro¬ 
messe formelle que nous avait 
faite le général Pellé, que nous 
aurions tous la vie sauve, nos 
officiers, à qui on avait violem¬ 
ment arraché les insignes de leur 
grade, allaient être fusillés, quand 
un colonel fit observer à 
M. Vinoy la promesse faite par 
son général. 

Le complice du Deux- 
Décembre épargna nos officiers, 
mais ordonna qu’on passât 
immédiatement par les armes le 
général Duval, son colonel d’état- 


major et le commandant des 
Volontaires de Montrouge. » 

Le 4 au matin, Allemane 
envoie deux délégués, un 
nommé Breton ( 45 ) auprès de 
Duval et « un ex-franc-tireur 
vosgien » auprès de Bergeret et 
Flourens pour rendre compte 
de la situation, les deux envoyés 
ne reviennent pas. 

Allemane fait alors « prévenir 
les commandants du 160 et du 
Il B qu’ils aient à rassembler 
leur compagnie de marche » et à 
attendre ses ordre et avec une 
« dizaine d’amis » ( 46 ), il se rend 
à Châtillon. Avec ses compa¬ 
gnons, il arrive au Puits-Rouge, 


* On a vu précédemment que de part et d’autres plusieurs compagnies ont mis crosse en l'air. La croyance forte des 
fédérés en la fraternisation a dû être renforcée par les évènements du 2. Devant l'offensive des troupes versailiaises à 
Courbevoie, les gardes du 118 e bataillon ne voulant pas tirer mettent crosse en l'air et les assaillants se retirent sans tirer, 
ils sont alors remplacés par des gendarmes.A la fin des premiers engagements à Neuilly, les fédérés accueillent cent à 
deux cent lignards qui ont levé la crosse en l’air et se joints aux gardes nationaux. Elie Reclus rapporte ainsi: « Je les 
ais vus se dirigeant vers l'Hôtel-de-Ville : la foule les saluait sur leur passage par des acclamations enthousiastes : «Vive 
l’armée ! Vive l’armée» » (Elie Reclus - La Commune de Paris au jour le jour, op. cit. p. 59.). Certains soldats du 58"' 
de ligne semblent également avoir refusé de tirer (Pierre Vesinier - Histoire de la Commune de Paris - op. cit., p. 247). 
On peut penser que de la part des Versaillais, il y a à la fois un mouvement spontané de fraternisation vite récupéré par 
les officiers et une tactique délibérée. 


Il . _ — 
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Jir 


au croisement de la route de 
Châtillon et de la route 
d’Orléans. Un soldat fédéré 
disant venir du plateau s’avance 
vers eux. Selon lui, la plupart 
des hommes se sont rendus sans 
combattre croyant que les sol¬ 
dats allaient fraterniser avec eux 
et Duval est prisonnier. * 
Allemane donne l’ordre aux 
commandants des 160' et 118' 
bataillons de se rendre au fort 


Général Vinoy 














la bataille de Châtillon (2ème partie) 


Dessin d'après nature «Le monde illustré du 15 Avril 1971 


de Vanves pour « arrêter 
l’ennemi avant qu ‘il ne gagne les 
remparts ». Il prend contact avec 


le commandant a « un parc 
d’artillerie » installé sur la route 
d’Orléans pour rassembler les 
« caissons et les canons » dont il 
dispose et un artilleur est envoyé 
auprès des Comités de légion 
du V' et du XIV' pour les infor¬ 
mer de la situation. 


auberge mais aucun ne veut se 
joindre à eux. Allemane et ses 
compagnons avancent jusqu’aux 
premières maisons de Châtillon. 
Ils aperçoivent distinctement les 
soldats de Versailles dans les rues 
et il n’y a aucun poste pour leur 
barrer la route de Paris. 
Quelques coups de feu sont 
échangés et deux ou trois ver- 
saillais sont abattus. 

Allemane retourne à l’auberge 
presque vide de ses occupants à 
l’exception de quelques rescapés 
des Volontaires de Montrouge 
commandés par Lachapelle 
« mais il ne veut rien écouter et 
s’éloigne dans la direction du fort 
de Montrouge. » Allemane sous le 
feu de l’ennemi retourne s’abri¬ 
ter au fort de Vanves où les 
hommes épuisés, sans munitions 
sont près à retourner à Paris mais 
heureusement la batterie du 
XTV', précédant le 160' bataillon, 
vient prendre position dans le 
fort. 

Vers dix heures du soir seule¬ 
ment, le 4, le 248'"" bataillon de 


la V e légion stationne depuis plu¬ 
sieurs heures place du Panthéon 
reçoit l’ordre de diriger sur la 
route de Châtillon. II se retire 
vers deux heures de l’après-midi 
le 5, sans avoir combattu. 

Vers deux heures du matin, 
le 5, le 136' bataillon rejoint le 
fort de Vanves en escortant un 
convoi de munitions. 


Allemane et sa troupe se 
remettent en marche. Des fédé¬ 
rés qui se replient sur la capitale 
leur apprennent la prise de la 
redoute et la capture de Duval. 
Des compagnies en fuite les 
interpellent: 

« Oit allez-vous Citoyens i Tout 
est perdu: Issy, Vanves, Châtillon, 
tout est au main des Versaillais. » 

Allemane rétorque qu’ils exa¬ 
gèrent car on entend distincte¬ 
ment le son du canon. C’est la 
preuve que les forts résistent. 

Près du fort de Vanves, des 
fédérés s’entassent dans une 


Les survivants de Châtillon 
dont Henry et Elisée Reclus 
sont emmenés à Versailles et 
promenés sous les insultes et 
les coups. 

Ernest Picard lui même, le 


Camille Barrère, 1851-1940, com¬ 
mandant d'artillerie dans la garde 
nationale sous la Commune, il par¬ 
ticipe à l'insurrection, condamné 
par contumace par le 20 tm * Conseil 
de guerre, il s’enfuit à Londres. Il est 
ambassadeur de France à Rome de 
1897 à 1924 et académicien. On 
peut s'étonner de la présence d’un 
garde national à Versailles en peine 
offensive contre la Commune! 


Prosper Olivier Lissagaray, né en 

1830, il crée à Paris en 1860 une 
université populaire. Journaliste à 
l’Action et au Tribun du Peuple, il 
se bat sur les barricades pendant 
la Semaine sanglante, il échappe 
aux Versaillais et se réfugie en 
Belgique et en Angleterre. Il est 
l’auteur de l’Histoire de la 
Commune aux multiples éditions. 


Louis Joseph Ernest Picard. 1821- 
1877, journaliste député, ministre 
des Finances dans le gouvernement 
de la Défense nationale puis ministre 
de l’Intérieur en avril-mai 1871. 


































La première défaite de la commune : 


Emmanuel Jean Jules Chauvière. 

né en Belgique en 1850, cordon¬ 
nier, blanquiste, membre de 
l’Internationale, orateur des clubs, 
condamné trois fois sous l’Empire, 
signataire du Manifeste contre la 
guerre, signataire de l’Affiche 
rouge, sergent major aux Francs- 
Tireurs de la Seine sous le Siège, 
puis garde au 82 e bataillon, il est 
fait prisonnier à Châtillon le 4 avril 
et condamné à 5 ans de prison 
par le 11 éme Conseil de guerre. 


ministre de l’intérieur écrit dans 
un télégramme aux préfets le 4 
avril : 

« La cavalerie qui escortait les 
prisonniers a eu la plus grande 
peine, à son entrée à Versailles, à 
les protéger contre l’irritation 
populaire. Jamais la basse déma¬ 
gogie n 'avait offert, aux regards 
affligés des honnêtes gens, des 
visages plus ignobles. » ( 47 ) 

« Versailles, 4 avril 1871 

Plus de 2000 prisonniers ont 
été ramenés à Versailles; leurs 
principaux chefs, Flourens et le 
général Duval ont péri. ; Henri, 
chef de légion est prisonnier 

Ernest Picard » 

« Versailles 4 avril 1871 
2 h 55 soir 

[...] Deux généraux improvi¬ 
sés par les révoltés, l’un Duval a 
été tué et l'autre appelé Henri a 
été fait prisonnier [...] » ( 48 ) 

L’annonce de la capture de 
Henry et de la mort de Duval 
est faite aussitôt par les autori¬ 
tés de Versailles : 

Le journal d’Henri 
Rochefort, Le Mot d’Ordre 


écrit: « Le général Duval le géné¬ 
ral Henri ont étéfait prisonniers 
avec une partie des bataillons 
qu’ils commandaient et fusillés 
sans merci. » 

Deux témoins ont vu Henry 
le 5 avril. 

Léonce Dupont écrit : « Un 
second convoi de fédérés, arrivés 
un peu plus tard reçut un accueil 
encore plus brutal; dans celui-ci 
figurait un beau garçon, aussi 
vert qu 'un perroquet, chamarré 
de toutes sortes d’ornements ; 
c’était dit-on, le général Henry, 
pris du côté de Châtillon. Moins 
heureux que Duval, ce prétendu 
Henry tombait vivant aux mains 
de l’ennemi. On le mit dans une 
des prisons de la ville avec ses 
compagnons. » ( 49 ) 

Un autre témoin écrit le 5 
avril ( 50 ) : 

Paris le 5 avril 1871, 

Aux membres de la 
Commune de Paris 

J’arrive encore tout ému, indi¬ 
gné des faits horribles que j’ai 
vus de mes yeux. Les prisonniers 
sont reçus à Versailles d’une 
manière atroce, ils sont frappés 
sans pitié, f’en ai vu des san¬ 
glants, les oreilles arrachées, le 


visage et le cou déchirés comme 
par des griffes de bêtes féroces, 
f’ai vu le colonel Henry en cet 
état et je dois ajouter à son hon¬ 
neur, à sa gloire, que méprisant 
cette bande de barbares, il est 
passé fier, calme marchant stoï¬ 
quement à la mort. [...] 

Barr'ere 

Cette information est 

confirmée par le Daily News 
du 7 avril : 

« Le héros de la journée fut 
Henry qui marchait en tête de la 
colonne de prisonniers, si beau, si 
viril, si plein d'aisance, si indif¬ 
férent au sort qui l'attendait [...] 
des gredins odieux l'ont insulté 
[...]» 

Selon Lissagaray, les prison¬ 
niers sont d’abord conduits 
dans une caserne de gendarme. 
« Ils sont ensuite jetés dans les 
hangars de Sa tory ( 51 ) et de là 
acheminés sur Brest dans des 
wagons à bestiaux. » 

Le lieutenant-colonel 
Hennebert écrit: 

« Le peloton de cavalerie qui les 
escortait avait grand'peine à les 
soustraire aux mains d’une foule 
exaspérée. On parvint cependant 
à les conduire sains et saufs 


jusqu 'aux Grandes Écuries. Là, 
les interrogatoires commencèrent 
par devant le commandant 
Thenet grand Prévôt de l’armée 
et, faut-il le dire? la tenue des 
prisonniers fut pitoyable, leurs 
réponses portèrent l’emprunte de 
franche lâcheté[...]» ( 52 ) 

Conclusion 

Pour les journées des 3 et 4 
avril, on peut estimer à au 
moins trente-cinq les fédérés 
fusillés par les Versaillais, à 
quatre cents, les tués ou dispa¬ 
rus et les prisonniers, à mille 
cinq cents à Brest, huit cents à 
Belle-Ile et quatre cent à Fort- 
Louis. Quelques uns restent 
pour être soignés à l’hôpital 
militaire de Versailles. 

Les XIII', XIV e ( 53 ) et XV' | 
légions sont décapitées, Duval 
est tué, Henry et Chauvière pri¬ 
sonniers (sans oublier Flourens 
tué), le parti blanquiste déjà 
affaibli par l’arrestation de son 
chef est neutralisé, les « géné¬ 
raux » de la Commission exé¬ 
cutive peuvent laisser la place 
aux « civils » sous la conduite 
« militaire » de Cluseret. 


Pierre-Henri Zaidman 


Notes : 

(26) Vuillaume accuse Olive de <* tra¬ 
hison » pour avoir ordonné la retraite 
sans qu’aucun autre témoignage ne le 
confirme (Maxime Vuillaume, Henri 
Bellenger et Léon de Marancour — op. 
cit., p. 203). 

(27) Rapport hebdomadaire, P" 
division militaire du 23 mars 1873 


Avant-postes des gardes nationaux sur le chemin de Paris à Versailles, (rive droite) 
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(33) A propos d’un membre du 
Comité Central de la Garde nationale 
dont le nom n’est pas ciré, Maxime 
Vuillaume écrit: « Un membre du 
comité central, qui caracolait au milieu 
des fédérés, est décoiffé par le vent d'un 
boulet. Blêtne de peur, il tombe de che¬ 
val et va se fourrer dans une casemate 


Hi/HfiMvn/Kt, jvuvçrur ctlt itcgc y/Uiïicri. 

Son exemple est suivi, trop suivi. » 
(Maxime Vuillaume, Henri Bellenger 
et Léon de Marancour - op. cit., p. 
206). 

(34) Maxime Vuillaume - Mes 
Cahiers Rouges - X, op. cit., p. 114. 

(35) Cluseret dans ses mémoires fait 
remarquer à juste titre l’absurdité de ce 
message en pleine offensive et le parti 
que pouvait en tirer les Versaillais (Paul 
Gustave Cluseret - Mémoires du Général 
Cluseret- Tome I - Jules Lévy, Éditeur 
(1887)-284 p., p. 47-48). * 

(36) Cette information est confirmée 
par plusieurs sources. Louis Fiaux écrit : 
« [...] La brigade Derroja, tournant par 
la droite, passe près de Fontenay-aux- 
Roses et d'efforce de couper la retraite. 
Cet habile mouvement, rapidement exé¬ 
cuté, réussit grâce à la déclivité du coteau 
qui le cache aux fédérés: ici encore les 
troupes hésitent. Plusieurs soldats de ligne 
au début lèvent la crosse en l’air. Le géné¬ 
ral Derroja s'avance à cheval au milieu 
des tirailleurs et, frappant doucement 
avec le pomeau de son revolver sur la tête 
d'un de ces soldats conciliateurs, lui dit 
avec calme: « Vous vous trompez cama¬ 
rades, ce n’est pas de ce côté-là qu’on 
tire. » (Louis Fiaux - Histoire de la 
Guerre civile de 1871 - G. Charpentier, 
Éditeur (1879) - 660 p., p. 194). 

Pierre Lapirot, garde au 103 èn,e 
bataillon, déclare qu’il a été arrêté à 
Châtillon, « par la troupe qui s’était 
avancée en levant la crosse en l’air » (AN 
BB/24/750). 

Un capitaine de la V e légion rap¬ 
porte ainsi à Elie Reclus : « L'ordre nous 
fut donné hier à 4 heures du matin de 
partir en éclaireurs pour Châtillon subito. 
[...] Plusieurs bataillons versaillais débus¬ 
quent; ils avancent au cri de «Vive la 
République!» Feinte ou non, les Parisiens 
les prennent pour sincère, répondent « Vive 
la République!» et se laissent approcher 
en mettant eux-mêmes la crosse en l’air. 


Paris - Obsèques des gardes nationaux tués à Courbevoie. - Passage du cortège à la Madeleine 
Dessin d'après nature « Le monde illustré du 15 avril 1871 » 


Quand ils sont presque à portée de baïon¬ 
nettes, les prétendus amis leur disent: 
«Vive la République, c'est bel et bien, 
mais rendez-vous!» (Elie Reclus - La 
Commune de Paris au jour le jour - 
Schleicher Frères (1908) - 390 p., p. 
68 ). 

Elisée Reclus écrit :«[...] Nous arri¬ 
vons à cinquante sur le plateau, une 
demi-heure avant que les troupes ver- 
saillaises, feignant de passer en armes à la 
cause de la Révolution, se fassent aider à 
l’escalade des remparts, aux cris répétés de 
«Nous sommes frères! embrassons-nous, 
vive la République!» Nous étions pri¬ 
sonniers, et tous ceux que l'on reconnais¬ 
sait, à leur uniforme ou à leur allure 
comme ayant été soldats tombèrent fusillés 
près de la clôture d’un château voisin. » 
(Elisée Reclus - Réponse au question¬ 
naire, dans 1871 Enquête sur la 
Commune de Paris - Éditions de la 
Revue Blanche (1897) - 160 p. - 
Extraits des n°91 et 92, année VII, 
tome XII). 

Le Daily Télégraph du 7 avril rap¬ 
porte des faits semblables mais en insis¬ 
tant sur leur caractère délibéré (voir ci- 
après). 

(37) Note 79 sd (S.H.A.T. op. cit). 
Ces informations sont confirmées par 
Henry dans l’interrogatoire du 6 juillet 
1871. 

(38) LY 3, Commune de Paris, 
S.H.A.T. 27. 

(39) Cet ordre (copie dans 
Commune de Paris, Mairies de Paris, 
LY 27, S.H.A.T.), émane peut-être de 
Lucien Henry car le destinataire, clai¬ 
rement indiqué (« Citoyen comman¬ 
dant la place »), ne saurait être que 
Henry Louis Prod’homme*, qui signe 
ses ordres, malheureusement pour les 
historiens, « Général Henry » et est sou¬ 


vent confondu avec Lucien Henry**. 

* Henry Louis Prod’homme, né en 
1844, ingénieur, agent d’affaires, colo¬ 
nel d’État-major de la Commune et 
Gouverneur de la place de Paris, 
condamné à mort par contumace, il se 
réfugie à Jersey puis en Belgique. Il 
décède en 1924. 

Les Henry sont fort nombreux 
dans les rangs de la Commune, et 
d’ailleurs le rapport du Commissaire 
de Colligny à l’instruction fera lui aussi 
la confusion et Lucien Henry sera inter¬ 
rogé sur ses liens de parenté avec 
Prod’homme, ce qu’il démentira sèche¬ 
ment à deux reprises. 

(40) Elisée Reclus - Réponse au ques¬ 
tionnaire, dans 1871 Enquête sur la 
Commune de Paris - op. cit. 

( 41 ) Le procès de la Commune — 
Compte rendu des débats du Conseil de 
guerre— 2 e série, 35 e livraison - Librairie 
Internationale (1871), p. 277. 

(42) La mort de Du val est annoncée 
à Commune le 4 au soir par Jean 
Baptiste Chardon qui s’il était sur le pla¬ 
teau, a réussi à s’échapper. 

(43) Maxime Vuillaume - Mes 
Cahiers Rouges - X, op. cit., p. 115. Ce 
témoignage recoupe celui de Henry 
selon lequel, il n’avait plus ses galons au 
moment de son arrestation. 

(44) Benoît Malon - La troisième 
défaite du prolétariatfrançais- op. cit., 
p. 199 à 201 et Louise Michel - La 
Commune - P.V. Stock (1^ éd 1898, 
2 e ™ éd 1921, 8 e "* éd 1921)-427 p., p. 
410-413. 

(45) Il est impossible de l’identifier. 

(46) Mémoires d'un communard — I 


(47) Paul Lanjalley et Paul Corriez 


— Histoire de la Révolution du 18 mars 

- Librairie Internationale Lacroix- 
Verboeckoven (1871)- 570 p., p. 210 
et Edmond Lepelletier - Histoire de la 
Commune de 1871, III Le gouverne¬ 
ment de l'Hôtel-de-Ville - op. cit., p. 
297. 

(48) Les deux télégrammes sont 
reproduits dans Paul Lanjalley et Paul 
Corriez — Histoire de la Révolution du 
18 mars - op cit. et dans Journal des 
Journaux de la Commune , T I, Garnier 
Frères (1872) - 469 p. (p. 247 - 248) 
et sont repris mot pour mot dans une 
affiche signée par A. Thiers. 

(49) Léonce Dupont - Souvenirs de 
Versailles pendant la Commune - E. 
Dentu Éditeurs (1881) - 292 p., p. 
51. 

(50) La lettre est lue à la Commune 
le 5 avril par Cournet et le texte paraît 
au Journal Officiel de la Commune le 6 
avril et figure dans Journal des Journaux 
de la Commune , op. cit., p. 259, dans 
Benoît Malon - op. cit., p. 199 et dans 
le livre de Georges Bourgin - La 
Commune 1870-1871 
Flammmarion/Les Éditions Nationales 
(1938)-449 p. ,p. 313. 

(51) Louis Fiaux indique de la même 
façon : « Conduits aux Grandes-Ecuries, 
les prisonniers sont deux jours après jetés 
dans des wagons à bestiaux et à mar¬ 
chandises et emmenés sous escorte de ser¬ 
gents de ville partie à Brest, partie à 
Lorient. » (Histoire de la Guerre Civile 
de 1871 - op. cit., p. 196). 

(52) Major H. de Sarrepont (Eugène 
Hennebert) — Guerre des Communeux 
de Paris, 18 mars-28 mai 1871 - Firmin 
- Didot frères et fils (1871) - 368 p. 

(53) La XIV e légion verra se succéder 
cinq commandants pendant la Commune 
dont aucun ne saura s’imposer. 


(28) Vuillaume donne le chiffre de 
7000 sur 10 000 mais les effectifs réels 
comme indiqués doivent être nette¬ 
ment inférieurs. 


(31) On ne sait rien de lui. 


(32) Ledrux à une heure indétermi¬ 
née est autorisé par Duval à rejoindre 
son bataillon à l’arrière. 


(29) Maxime Vuillaume - Mes 
Cahiers Rouges - X, op. cit., p. 114. 

(30) La présence de Lucien Henry au 
plateau avec Duval à ce moment là 
n’est pas certaine. 
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L’Internationale, chant révolutionnaire par excellence, fut certainement le chant socialiste le plus chanté au 
cours du siècle passé. Curieusement, son auteur, Eugène Pottier, n’en entendit jamais l’interprétation puisque la 
musique, due à Degeyter, ne fut composée qu’en 1888, soit un an après sa mort. Voici la véritable histoire de l’ori¬ 
gine de ce chant universellement connu dont les auteurs ne se rencontrèrent jamais... 

Les célèbres vers de combats qui com- de la Commission exécutive de la Fédéra- une jeunesse tumultueuse. Plus porté sur 

posent ce chant furent écrits en don des Artistes. la poésie et sur les chansons que sur le 

juin 1871, dans le mois qui suivit la métier de son père qu’il était censé conti- 

débâcle de la Commune, par Eugène | T tx/iynlipv FlJdPtlP PntfjpV nuer ’ '* f réc l uenta des bohèmes de talent 
Pottier, Communard traqué par les i o tels que Murger ou Delvau. Ses poèmes 

troupes versaillaises. Jules Clères, dans sa biographie com- célébraient alors l’amour et le vin. A par- 

Pottier n’est pas le jeune et fougueux plète des « Hommes de la Commune » tir de 1848, touché par la Révolution à 
révolutionnaire qu’on peut imaginer paru en 1871, précise que Pottier est laquelle il participa activement, il devient 

puisqu’en 1871, il a déjà 55 ans. Il avait alors propriétaire d’un des plus impor- un poète militant, proche du monde 

été élu, le 16 avril de la même année, tants établissements de bains du 2 imc ouvrier. Son mariage interrompit sa vie 

membre de la Commune, dans le 2 im ' arrondissement et qu’il dirige « avec un de bohème et il entra comme caissier 

arrondissement, puis délégué à la mairie. véritable talent d’artiste » une maison de dans un atelier de dessin sur étoffe, tenu 

Il fit également partie de la commission dessins industriels du quartier du Sentier. par un ami. Il devint lui-même artiste 

des Services publics et fut choisi membre Fils d’un modeste emballeur, Pottier eut dessinateur. C’est ainsi qu’après vingt ans 





















L’Internationale 


L 9 nRÎTElKÎATD(Q)MALE 


Debout ! les damnés de la terre ! 
Debout ! les forçats de la faim I 
La raison tonne en son cratère, 

C’est l'éruption df* la fin. 

Du passé, faisons table rase. 

Foule esclave, dtfbout, debout, 

Le monde va changer de base. 

Nous ne sommes rien, soyons tout ! 

C’est la lutte finale, 'j 

Groupons-nous et, demain, . 

L’Internationale L Sm 

Sera le genre hun|ain. 

Il n’est pas de sauveurs suprêmes : 

Ni Dieu, ni César, ni Tribun ; 
Producteurs, sauvons-nous nous-mêmes. 
Décrétons le salut commun ! 

Pour que le voleur rende gorge. 

Pour tirer l’esprit du cachot. 

Soufflons noui-mê-nes notre forge. 
Battons le fer quand il est chaud I 

L’Etat comprime et la loi triche. 
L’impôt saigne le malheureux ; 

Nul devoir ne s’impose au riche. 

Le droit du pauvre est un mot creux. 
C’est assez languir en tutelle, 

L’Egalité veut d’autres lois. 

* Pas de droits sans devoirs, dit-elle : 
Egaux, pas de devoirs sans droits ! * 


de travail assidu, il créa sa propre affaire. 

Après la « semaine sanglante », période 
pendant laquelle il aurait composé les 
paroles de L’Internationale, il parvint à 
s’échapper en Belgique, puis se réfugia à 
proximité de Londres. Lors de son procès 
qui se déroula le 17 mai 1873, le Conseil [ 
de guerre le condamna par contumace à 
la peine de mort. Revenu à Paris pour 
des raisons de démêlés financiers qu’il 
avait avec sa femme, il s’enfuit aussitôt 
aux États-Unis, plus précisément à Bos¬ 
ton où il séjourna environ deux années. 
Membre actif de la Société des réfugiés de 
la Commune, on trouve sa trace à 
Newark où il entre en Maçonnerie en 
s’affiliant à la loge Les Égalitaires, puis à 
Philadelphie. Il exerça, pendant son 
séjour, le métier de dessinateur indus¬ 
triel. Pottier rentre en France en sep¬ 
tembre 1880 à bord du transatlantique 
l'Amérique. En 1883, la Lice chansonnière \ 
ayant organisé un concours, Pottier i 
obtient le premier prix sur quelque trois 
cents concurrents: « Qu’on publie mes 
œuvres, et que je meure de faim! » rap¬ 
porte Gustave Nadaud lorsqu’en compa¬ 
gnie du président de la Lice, ils lui propo¬ 
sent le choix entre une liste de souscrip¬ 
tion ou la publication de ses chansons. 

C’est ainsi qu’est imprimé le premier 
volume de l’œuvre de Pottier sous le titre 
Quel est le fou ?, titre de la première chan¬ 
son du recueil. 

Pottier meurt pauvre en 1887. 

Un an plus tard, en 1888, à la 
demande de Gustave Delory, maire et 


Hideux dans leur apothéose 
Les rois de la mine et du rail 
Ont-ils jamais fait autre chose 
Que dévaliser le travail ? 

Dans les coffres-forts de la bande. 

Ce qu’il a créé s’est fondu ; 

En décrétant qu’on le lui rende. 

Le peuple ne veut que son dû. 

Les rois nous soûlaient de fumées. 
Paix entre nous, guerre aux tyrans ! 
Appliquons la grève aux armées. 
Crosse en l’air et rompons les rangs ! 
S’ils s'obstinent, ces cannibalejs, 

A faire de nous des héros, 
iis sauront bientôt que nos balles 
Sont pour nos propres généraux. 

Ouvriers, paysans, nous sommes 
Le grand parti des travailleurs ; 

La terre n’appartient qu’aux hommes. 
L'oisif ira loger ailleurs. 

Combien de nos chairs se repaissent } 
Mais si les corbeaux, les «autours. 

Un de ces matins disparaissent. 

Le soleil brillera toujours ! 

C’est la lutte finale, j 

Groupons-nous et, demain, { 

L* Internationale i 

Sera le genre humain. 
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député de Lille, Le lillois, Pierre De Gey- 
ter en composa la musique. Armand 
Gosselin, secrétaire de la mairie de Cau- 
dry (Nord), l’édita à son compte en 
1894, ce qui lui valut une condamnation 
(voir encadré) 

Le compositeur Degeyter 

Pierre de Geyter ou Degeyter est le fils 
d’un modeste tisserand qui avait huit 
enfants. Il est né à Gand le 8 octobre 
1848 mais sa famille émigra à Lille en 


1855. Tout jeune, il entre comme 
manœuvre dans une filature et y reste 
jusqu’en 1902, époque à laquelle, victime 
du chômage, il vient à Paris pour gagner 
sa vie. Là, il apprend le dessin et devient 
modeleur sur bois. Dans sa soif d’étudier, 
il avait appris la musique au Conserva¬ 
toire de Lille, où il devint un des anima¬ 
teurs de la Lyre des travailleurs de la ville ; 
il ne cessera ensuite de s’essayer à jouer 
de plusieurs instruments. 

Les paroles de l’Internationale 
illustrent les cartes postales 
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1 er MAI. — • Debout les Jor<ats Je ia Jaim ! 











I" St Al. — » Di boni les ilumnrs lie lu h ire • 
Carte postale du Tréport (Seine-Maritime) sur laquelle figurent les paroles de l’Internationale. 


L’Internationale 


A Paris, il se lance dans le mouvement 
socialiste et s’intéresse aux sociétés coopé¬ 
ratives. Il organise des soirées musicales 
et chante dans toutes les réunions au pro¬ 
fit du parti ouvrier. 

En juin 1888, le maire de Lille, Gus¬ 
tave Delory lui prête le recueil des poé¬ 
sies d’Eugène Pottier et lui demande de 
rechercher s’il ne s’en trouve pas une 
qu’il pût mettre en musique. Ce serait 
donc Pierre de Geyter qui aurait choisi 
L Internationale sur lequel il aurait com¬ 
posé la musique au rythme lent et grave 
que nous connaissons. 

Seulement voilà, Tout le monde n’est 
pas d’accord avec cette version. 

Selon le Dictionnaire biographique du 
mouvement ouvrier français (auquel nous 
nous sommes référés par priorité pour la 
rédaction de cet article) ce serait son 
propre frère, Adolphe Degeyter, qui 
serait le véritable auteur de la musique, 
Adolphe Degeyter est né à Lille, le 
25 janvier 1859, soit 12 ans après son 
frère Pierre. Ouvrier forgeron, il parta¬ 
geait avec celui-ci un amour pour la 
musique et un dévouement à la cause 
ouvrière puisqu’il milita au POF, puis à 
laSFIO. 

Ce serait à lui, selon les auteurs de 
l’article paru dans le « Maitron », que le 
maire de Lille, Gustave Delory aurait 
demandé de composer une musique pour 
L Internationale de Pottier. 

Cette confusion vient du fait que 




Pierre fit un procès à son frère Adolphe 
pour obtenir la paternité de la composi¬ 
tion de l’oeuvre que celui-ci lui contes¬ 
tait. Pierre perdit le procès, après avoir 
fait appel, par jugement du 12 mars 
1908 devant la 4' mc cour de la Seine. 
Légalement, Adolphe est donc reconnu 
le véritable auteur de la musique, même 
si Pierre est nommé seul auteur dans un 
article de Louis Lumet, paru dans Le 
Temps du 29 décembre 1903, comme il 
le restera pour la postérité. Tous les dic¬ 
tionnaires et encyclopédies ne font part 
que de son nom. 

Et pourquoi ne pas imaginer que les 
deux frères aient composé ensemble la 
musique de L'Internationale ? 

On sait que L'Internationale ne devint 
pour la première fois le chant national 
des travailleurs qu’en 1896, au 14'"" 
Congrès national du POF tenu à Lille, 
puis fut interprété par Henri Ghesquière 
au Congrès général des organisations 
socialistes tenu à Paris en 1899. 

Pierre Degeyter s’installa à Saint-Denis 
en 190 1. Devenu vieux, comme il vivait 
dans la gène, la municipalité I’hébergea. 
L’URSS fit de L’Internationale son 
hymne national et, en reconnaissance, 
l’ambassade lui versa une petite pension à 
titre de droits d’auteur. Il fut invité à 
Moscou en 1928, à l’occasion de ses 
quatre-vingts ans. Un accueil triomphal 
lui tut réservé. On lui proposa de rester 
en URSS, mais il refusa l’invitation et 


Armand Gosselin édita à son compte 
en 1894, la première version de 
L'Internationale. Or, une loi du 
29 juillet de la même année, destinée à 
réprimer les menées anarchistes (on 
allait juger Casério, l'assassin du prési¬ 
dent Carnot) prévoyait, dans son 
article 2 de « réprimer toute provoca¬ 
tion à des militaires dans le but de les 
détourner de leur devoir militaire et de 
l'obéissance qu'ils doivent à leurs 
chefs... ». C'est ainsi que Gosselin fut 
condamné à un an de prison et 
100 francs d'amende pour provocation 
à la désertion, à la désobéissance et au 
meurtre, pour avoir imprimé le couplet 
suivant composé par Pottier, 23 ans 
plus tôt: 

Les rois nous saoulaient de fumée. 

Paix entre nous, guerre aux tyrans, 
Appliquons la guerre aux armées, 
Crosse en l'air et rompons les rangs. 
S'ils s'obstinent, ces cannibales, 

A faire de nous des héros, 

Ils sauront bientôt que nos balles 
Sont pour nos propres généraux. 

C'est la lutte finale, 

Croupons-nous et demain 
L'Internationale 
Sera le genre humain 


rentra à Saint-Denis où il mourut le 
26 septembre 1932. 

Son jeune frère Adolphe, malade, avait 
mis fin à ses jours en février 1916. 


•A/< 






















Puits Bayard. 


Les Délégués-Mineurs du bassin de Brassac-les Mines/Sainte-Florine : 

Des ouvriers disent 


leurs conditions de travail 


(2 me partie) 


n se doute bien que pour les 

0 mineurs, elles constituent 
un danger fondamental. 

Les délégués insistent : 

- “Un autre problème qui 

n ’est pas entièrement résolu, celui de la 
poussière... ”(La Combelle, 1958) 

“La lutte contre les poussières est toujours 
de problème n°l de la division de Char- 
bonnier" (Bayard-Charbonnier, 1958) 
“Quant à la poussière dans les fou¬ 
droyages, soutirages (21), c’est toujours 
pareil, pas d’amélioration. ” (Bayard-Char¬ 
bonnier 1959) 

“En ce qui concerne la lutte contre les 
poussières, il ne semble pas qu 'un effort par¬ 
ticulier ait été fait” (Lu Combelle, 1959) 
“Depuis 4 ans que la méthode d’exploita¬ 
tion par foudroyages et soutirages s \est géné¬ 


ralisée, il y a de plus en plus de poussière et 
de cloches bourrées de gaz" (Charbonnier, 
1960) 

L’exploitant répond généralement en 
ne niant pas les problèmes, mais en les 
relativisant. Il fait tout son possible. 

“Il est indéniable que des améliorations 
très sensibles ont été apportées dans le 
régime poussières des soutirages car, en ce 
qui concerne les autres ouvrages au char¬ 
bon, il n’y a normalement plus de pro¬ 
blème, en fait de poussières visibles du 
moins.”( La Combelle, 1959) 

Certes, mais comme nous le verrons au 
chapitre sur la silicose, le problème vient 
justement des poussières invisibles. 

L’exploitant détaille ses efforts, par 
exemple la mise en place d’un nouvel 
aérateur qui a permis une baisse des 


indices koniotiques (22) (La Combelle, 
1960), l’augmentation des équipes 
d’injecteurs (1961) etc. 

De tels efforts sont reconnus par les 
délégués, notamment dans les traçages 
(23). Mais les soutirages “principale 
source de poussières" poseront des pro¬ 
blèmes jusqu’au bout. 

Pour 1974, le délégué-mineur déplore 
en plus : 

“Les machines à percer employées pour 
effectuer les trous de mine ou d’injection 
sont dépassées. Il est anormal, dérisoire de 
constater à l’heure actuelle où tout est mis 
en œuvre pour combattre les poussières, que 
ces perforatrices soient dépourvues de tout 
équipement lui permettant de travailler à 
l'eau. La poussière étant l’ennemi n°l du 
mineur, j’espère qu’une étude sera faite et 


31 
























Des ouvriers disent 




même s’il y en a peu, cela finit par deve¬ 
nir insupportable. 

De plus, et c’est un ancien mineur qui 
m’a fait cette remarque, un faible niveau 
d’empoussiérage agit fortement sur des 
poumons déjà affaiblis. Les anciens 
avaient peut-être du mal à sentir l’amé¬ 
lioration. Qu’elle fût réelle ou non n’y 
changeait rien : ils respiraient mal. 

L’entretien de la mine 


Chambre chaude du Puits des Graves. La Combelle. 

une solution rapide trouvée. ” 

Traduction : les machines sont obso¬ 
lètes, il faut investir. Mais le veut-on ? 

Même en 1976, le problème revient : 

“Le problème que j'aborderai en premier 
sera la lutte contre les poussières. 

Je constate aucune amélioration dans ce 
domaine, surtout dans les chantiers souti- 
rage. ” 

La réponse de l’exploitant mérite d’être 
citée en entier : 

“Poussières : Les résultats obtenus par 
l’infusion d'eau des chantiers en soutirage 
sont satisfaisants, mais ne permettent pas 
d’atteindre un niveau d'empoussiérage 
acceptable. Nous comptons essayer, en 
1977, un dépoussiéreur miniaturisé du type 
Bertin-Cerchar dans les soutirages des tra¬ 
çages horizontaux de veine Combelle Sud 
(24). La lutte contre les poussières sera éga- 

La Combelle. 


lement poursuivie et intensifiée avec les 
moyens traditionnels (injection à font, 
arrosage systématique, etc.) La mise en 
place de la nouvelle réglementation silicose 
devrait également se traduire par des 
contraintes entraînant une amélioration 
sensible dans le placement du personnel et 
donc de sa protection vis-à-vis des pous¬ 
sières. " 

L effort annoncé se trouvera confirmé 
l’année suivante par le délégué qui consta¬ 
tera “une amélioration notable dans la 
lutte contre les poussières ”. Dont acte. 

Mais cette réponse me donne (25) 
l’impression suivante : le rédacteur de ces 
lignes fait ce qu’il peut, applique les 
règles mais surtout ne partage pas la vie 
quotidienne des mineurs. Les indices 
koniotiques peuvent rester bons : quand 
on respire tous les jours des poussières, 


Dès 1959, l’exploitant justifie les pro¬ 
blèmes d’entretien des boisages, des gale¬ 
ries et des voies par les considérables 
pressions de terrain. Problème réel : en 
1976, l’exploitation atteindra - 900 m. 
de profondeur ! 

Ceci dit, vue l’insistance des délégués- 
mineurs, il y a autre chose. 

D’abord, le tableau dressé pour 
Bayard-Charbonnier (1958) est éloquent 
: boisage qui laisse à désirer, ouvriers de 
pointe risquant d’être emmurés par des 
éboulements sur leurs arrières, puits de 
Charbonnier vétustes avec sonneries 
fonctionnant mal, bennes et chariots 
manquant, voies de roulage en mauvais 
état. 

Réponse : il s’agit d’“ allégations mal¬ 
veillantes du délégué ”, “L’entretien est 
assuré de façon constante et judicieuse ’’. 

En 1963, le délégué de Bayard-Char¬ 
bonnier, parlant de l’approvisionnement 
des chantiers en matériel, écrira encore : 

“Dans les primaires (26) surtout, cet 
approvisionnement est difficile vu le mau¬ 
vais entretien de ces derniers. ” 

Jusqu’à la fin les délégués noteront un 
manque d’entretien des galeries où pas- 


















leurs conditions de travail 




tion du personnel peu compatible avec le 
Code du Travail (28) : 

"Personnel : Quand au personnel dont la 
moyenne d'âge au fond est de 40 ans, la 
Direction lui demande beaucoup de choses. 
Tout d’abord : la production, sans tenir 
compte que ces ouvriers pour la plupart 
sont silicoses reconnus ou non reconnus, et 
ensuite de ne pas trop souvent faire de 
déclaration d’accident du travail sous peine 
de sanction sous peine de sanctions allant 
du stage au troisième poste (29) et en cas de 
récidive la mutation au jour. (30) ” 

Voici la réponse de l’exploitant qui, à 
mon avis, botte en touche : 

“En ce qui concerne le placement du per¬ 
sonnel, la Direction s’est toujours efforcée 
de mettre aux travaux les moins pénibles, 
les ouvriers atteints de silicose ou autres 
incapacités permanentes. En particulier, en 
1963, plusieurs ouvriers silicosés ont été 
remontés au jour au fur et à mesure des 
places disponibles dans les divers services de 
surface. Au fond, les postes sur le roidage 
général et les points de chargement sont 
réservés aux ouvriers diminués physique¬ 
ment. ” 


Banc de charge des lampes. 


sent les ouvriers, ce qui accroît les risques 
d’accidents, des manques dans les visites 
des chantiers etc. 


La méthode d'exploitation 

Le délégué-mineur, en plus de ses cri¬ 
tiques ponctuelles (27) sur le fonctionne¬ 
ment journalier, conteste parfois jusqu’à 
la conduite même de l’exploitation : 

“Je ne sais pas si ce genre d’exploitation, 
qui consiste à sortir très peu de charbon, 
pas mal de cailloux et beaucoup de pous¬ 
sières, de former des cloches à grisou, est une 
opération bien rentable “ce dont je doute 
fort”, mais de toute façon, il n'appartient 
pas aux mineurs d’en faire les frais. La 
Combelle est en pointe au pourcentage des 
silicosés en France, c’est un record que nous 
ne tenons pas à garder et encore moins à 
améliorer. Il faut donc chercher d’autres 
méthodes d’exploitation, renforcer la lutte 
contre les poussières, que les mineurs ne 
soient plus comme on le dit si souvent, de 
jeunes vieillards, ou des morts en sursis. ” 
(Bayard-Charbonnier, 1959) 

NB : Il s’agit du rapport si violemment 
critiqué par l’exploitant plus haut. 

“Dans le panneau Veine Verrerie, 
niveau 380-420, malgré mes observations 
faites sur mon rapport annuel de 1974, je 
constate qu’aucune amélioration n’a été 
apportée sur la méthode d’exploitation car 
les chantiers atteignent toujours des dis¬ 
tances beaucoup trop longues. Je renouvelle 
mon vœu de voir ces chantiers ne pas dépas¬ 
ser la distance de 50 m. de longueur. ” 
(1975) 


Cette critique remet en cause la struc¬ 
ture de l’exploitation, ce que ne man¬ 
quera pas de répondre l’exploitant, 
arguant de l’impossibilité de “limiter la 
longueur des chantiers sans abandonner de 
gisements ”. 

Etc. : on ne peut tout citer. 

Le rapport de 1976 donne en plus des 
conseils, acceptés par l’exploitant, sur la 
formation des jeunes mineurs embauchés 
dans le cadre d’une éphémère reprise : en 
effet, deux mois de formation, c’est un 
peu juste pour un tel métier. 

Le rapport de 1963 (Bayard-Charbon¬ 
nier) signale enfin des méthodes de ges¬ 


La taupe centrale électrique. Salle des machines. 


b - La surface 

La mine, ce n’est pas que le fond : sans 
installations de surface, pas d’extraction 
possible. 

On peut faire la même remarque que 
pour le fond. D’année en année, les 
mêmes critiques reviennent, assorties des 
mêmes réponses. 































Un exemple de rapport (texte intégral) 


EXERCICE 1973 

“Délégué-mineur, en fonction depuis mai 1973, c’est donc mon pre¬ 
mier rapport annuel que je vais établir. Par les lignes qui suivent, je vais 
essayer de faire le point des importants problèmes de l’hygiène et de la 
sécurité de ma circonscription. 

Tout d’abord je dois rappeler que, pour la première fois, les deux cir¬ 
conscriptions du fond et de la surface ont été rassemblées en une seule, par 
rattachement de celle de la surface à celle du fond, ce qui ne facilite pas 
mon rôle, du fait de la dispersion des chantiers et des connaissances nou¬ 
velles demandées. 

L'année 1973 vient d’être marquée d’une crise sans précédent, la crise 
de l’énergie, qui oblige le gouvernement à prendre certaines dispositions en 
vue de faire des économies sur la consommation du pétrole. Or si l’appro¬ 
visionnement de cette matière se restreint, il faudra bien trouver d’autres 
énergies de substitutions, notamment le charbon et quel qu en soit le prix. 

Les événements que nous vivons donnent raison aux organisations syn¬ 
dicales, car elles furent les premières à signaler le danger et à s’élever contre 
la politique de liquidation de nos Houillères Nationales. 

Pour cette raison et dans l’immédiat, nous demandons la révision de la 
politique charbonnière gouvernementale. Le maintien en exploitation de 
nos bassins miniers. L embauchage de jeunes mineurs et la revalorisation 
de la profession pour avoir une main d’œuvre de qualité. 

ET aussi, étant donné les conditions de travail de la corporation, (dan¬ 
ger (32), maladies professionnelles, insalubrité, vieillissement du personnel 
etc.), donner à ceux qui ont la mission de poursuivre la continuité de 
notre exploitation le maximum d’avantages et de garanties pour l'avenir. 

De plus, pour qu une bonne entente règne, il serait peut-être urgent 
atténuer les grandes disparités qui existent entre les differentes catégories 
du personnel. 

Cela ne semble pas être le cas pour la Direction de Charbonnages de 
France, qui, lors de l’entrevue du 12 décembre 1973, concernant les pro¬ 
blèmes spécifiques des ETAM33, a, parmi les mesures envisagées, décidé 
de soumettre à l'approbation du Ministre de tutelle que “leurs indemnités 
de logement soient désormais indexées sur les loyers catégorie 2C [plus éle¬ 
vés] au lieu de 3A ”. Cette mesure aurait pour effet de porter Le montant 
de leur indemnité de logement de 160 Fr. à 203 Fr. mensuellement, soit 
27 % d'augmentation. 

En nous réjouissant de cette demande d’amélioration, nous devons 
cependant rappeler que de multiples fois nous avons demandé la reprise 
des négociations concernant l’amélioration des avantages en nature des 
ouvriers, en insistant sur les grandes disparités existantes. 

Le 12 décembre 1973, vous vous êtes engagés pour les ETAM. Pour¬ 
quoi pareille mesure ne serait-elle pas prise également en faveur des autres 


catégories professionnelles et principalement des ouvriers ? 

En tout état de cause, la réaction des ouvriers ne manquera pas d’être 
dure, car, pour eux, il n’y a qu’une catégorie de gens, “Les travailleurs de 
la mine". Nous exigeons donc l’indexation sur les loyers catégories 2Cpour 
tous. 

[Ce passage est très important. La Direction prévoit d’augmenter le 
revenu des seuls cadres, les représentants rétorquent qu’il n’y a qu’une 
seule classe ouvrière, une seule catégorie de mineurs, que tous doivent 
bénéficier des mêmes avantages.] 

Et puis, faudrait-il pour certains revenir en arrière et rappeler le 
contenu de l’article 26 du statut du Mineur de 1946, où, comme par 
hasard, les ouvriers avaient été exclus de la retraite complémentaire. Il a 
fallu attendre 1960 pour qu 'ils en bénéficient. Et dans quelles conditions. 
Faudrait-il également rappeler l’article 22 de ce même statut (attribution 
de combustible aux mêmes gens). 

De grâce, messieurs nous gouvernements, ne recommencez pas vos 
erreurs, assez d'inégalités comme cela, cherchez à les atténuer au lieu de les 
élargir. La classe ouvrière mérite autre chose et a droit aussi à votre recon¬ 
naissance. Les semaines à venir vous le prouveront une nouvelle fois. 

[Passage entièrement rayé par l'exploitant, depuis le début du rap¬ 
port ! Voir plus haut les raisons de ce “déficit de communication”, 
comme on dirait maintenant] 

Venons-en maintenant aux problèmes de l’hygiène et de la sécurité, là 
aussi, si Ton veut avoir du personnel qualifié il faut que celui-ci travaille 
dans des conditions convenables. 

Malgré tous les moyens mis en oeuvre pour lutter contre les poussières, les 
résultats ne sont pas satisfaisants. 

L injection lente (34), pratiquée dans les chantiers en préparation pour 
le soutirage, ne donne que des résultats médiocres. Des efforts devraient 
être faits pour améliorer les conditions de travail des ouvriers, la poussière 
étant l’ennemi n°l du mineur. Pour cela, je souhaiterai l'installation de 
rampes d’arrosage supplémentaires aux déversements des têtes motrices, 
aux points de chute du charbon, de faire, le plus souvent possible, humidi¬ 
fier les galeries, les plans où circule le personnel. 

Dans le panneau de veine Verrerie (35) au niveau de moins 380 (36), 
les chantiers atteignent trop souvent des distances trop longues. Des efforts 
considérables sont demandés aux mineurs pour arriver à réaliser leur tra¬ 
vail. L'approvisionnement en matériel est difficile. L ’aérage est souvent 
faible. Ces chantiers demandent beaucoup trop d’entretien. 

Il serait souhaitable, pour les jours à venir, qu une étude soit faite de 
façon à réduire la longueur des chantiers (pas de distances supérieures à 
50 m.). Si cela se réalisait, les efforts seraient diminués, et le rendement 
amélioré. 

L'entretien du matériel destiné au transport du personnel et du charbon 
ne doit être en aucun cas négligé. Les voies où circulent les ouvriers ne doi- 


Puits Bayard et son carreau. 1947-1958. 


Cites ouvrières de La Combelle 

















leurs conditions de travail 


Les conditions de travail 

Les poussières, bête noire du mineur 
de fond, sont là aussi présentes. 

D’abord dans les versage-criblage, rece¬ 
vant le minerai pour triage. Chaque 
année, le rapport enfonce le clou. (1959, 
1960, 1961, 1962). La situation s’amé¬ 
liore en 1963, mais en 1973, 1974, 
1975, 1976, le problème réapparaît. 

En 1978, le rapport signale ainsi : les 
fumées des appareils de chauffage de 
l’atelier reviennent dans le bâtiment, car 
les tuyaux d’évacuation ne vont pas 
jusqu’à la toiture, et les câbles des monte- 
charges ont atteint la limite d’utilisation. 


Réponse de l’exploitant : 

“L ’allongement du tuyau d’évacuation 
des fumées est techniquement difficile à 
réaliser et ne résoudrait pas le problème. 

Les monte-charges ne sont pas utilisés 
pour la circulation du personnel. ” 

Et donc aucun risque d’accident en cas 
de rupture du câble ? 

Le bon travail des ouvriers respon¬ 
sables de la bonne marche des nouveaux 
systèmes, et donc de cette amélioration, 
n’est en revanche, d’après le délégué, pas 
reconnu. 

À l’agglomération (31), “la mise en 
place d’aspirateurs, gaines, hottes etc. pour 
capter poussières et fumées intenses au 
maximum n \ont donné lieu à aucune amé¬ 


lioration et de ce fait tout est à recommen¬ 
cer. 

De plus, la marche du four sécheur 
“Parry ’’ n ’a guère contribué à arranger les 
choses, au contraire elle les a aggravées, car 
en plus du personnel de ce service, tous ceux 
qui travaillent ou habitent à proximité 
souffrent des poussières qui se dégagent de 
cet appareil, poussières et produits employés 
(fuel)”{ 1958) 

L’agglomération sera considérée 
jusqu’au bout (1970) comme insalubre, 
malgré d’importants travaux. 

Nb : Les nuisances du four Parry obli¬ 
gèrent, par exemple, les ménagères habi¬ 
tant à proximité, à surveiller le vent avant 
d’étendre leur linge. Si celui-ci soufflait 


vent pas être encombrées. 

L entretien de la galerie du retour d 'air ne pose pas de gros problèmes 
quoique, à certains endroits, l'eau envahit la galerie, d'où je verrai l'uti¬ 
lité d'installer une pompe. 

Le puits des Graves ainsi que la machine d'extraction nécessiterait un 
peu plus d'attention. Il faudrait que les visites d'entretien soient plus fré¬ 
quentes. 

Pour ce qui est des travaux neuf, ceux-ci sont arrêtés depuis mai 1973, 
ce qui est regrettable pour l ’avenir de notre exploitation. 

Pour ce qui est de la su face, de nombreux problèmes se posent égale¬ 
ment, notamment aux bains douches, où le chauffage est faible mais pour¬ 
rait être amélioré si le remplacement des vitres cassées était effectué en 
temps voulu. 

À la lampisterie, où de nombreuses lampes sont défectueuses (notam¬ 
ment perte d’acide) leur remplacement s’imposerait. Cela éviterait des 
brûlures et la détérioration de vêtements de travail. 

Au versage-criblage de Bayard (37), la pose d'un système d’arrosage à la 
verse des bennes permettrait d'éliminer quelques poussières. 

Au criblage lavage de Sellamines où le personnel a été réduit au mini¬ 
mum, les conditions de travail ne sont pas toujours bonnes, surtout en 
hiver (froid et humidité). Ces ouvriers devraient bénéficier des avantages 
maximum et être payés en considération. 

L entretien des bâtiments de l’exploitation et notamment des toitures 
(chaudières) est trop délaissé. De nombreuses tuiles sont cassées. Il s ’en suit 
de nombreuses gouttières, qui gênent le personnel dans l’exécution de son 
travail. 

L'entretien des voies du transport du charbon, routes, voies ferrées, du 
matériel roulant (camions) et de la signalisation ne doivent en aucun cas 
être négligés. 

Pendant les périodes de chaleur, il serait utile de mettre des appareils de 
distribution de boissons rafraîchissantes (gratuites) à la disposition du per¬ 
sonnel dans les différents chantiers du fond et de la su face. 

Le dernier point à traiter est la Centrale de La Taupe. 

Souvent le personnel est gêné et incommodé par la poussière et le gaz 
produits par les chaudières, cela ne facilite guère leur tâche. 

L ’installation d’un aspirateur au-dessus des chaudières serait nécessaire. 

Au parc à charbon, ainsi qu 'au déchargement des wagons à La Taupe, 
le personnel doit effectuer le travail par tous les temps. Pour ces raisons, 
rien ne doit être négligé. L'attribution de bleus de travail, d’imperméable 
Leur serait utile 

Malgré l’inquiétude du personnel ouvrier de l’exploitation de Brassac, 
hommage doit leur être rendu pour le travail effectué d’une part et [vues] 
les difficultés d’approvisionnements pour la consommation en charbon 
domestique comme l’anthracite de Brassac, cela devrait enfin conduire à 
l’amélioration de la condition ouvrière du personnel de Brassac par la 


levée du dernier doute sur l’avenir de l’exploitation en reprenant l’embau¬ 
chage et par l’amélioration de la condition salariale. Ainsi serait rendu 
justice aux travailleurs de la mine. 

Brassac, le 9-1-74 

Le délégué-mineur, Caille. " 

Réponse de l'exploitant (texte intégral) 

“Monsieur l’ingénieur. 

Nous avons l’honneur de vous retourner, ci-joint, le rapport annuel de 
M. Caule, délégué-mineur de la circonscription de Brassac. 

Une partie des observations qui sont présentées revêtent un caractère tel 
qu'il n’est pas dans nos attributions d’y donner une suite 
quelconque, [allusion à la première partie du rapport] 

Pour ce qui concerne plus précisément l’hygiène et la sécurité, nous 
tenons à faire les remarques suivantes : 

1 ) Lutte contre les poussières Fond : 

Une lutte intensive est entreprise contre les poussières. Nous avons créé 
en 1972-73 un service poussière (38) étoffé comprenant : 1 ingénieur à 
mi-temps - 1 agent technique et 2 ouvriers à temps plein. Nous avons 
étendu l’infusion d’eau à partir des voies à toutes les couches de l'exploita¬ 
tion. L'installation d'un système de sécurité dans le puits nous a permis de 
rendre cette infusion permanente et donc plus efficace. Nous complétons 
notre action par un arrosage systématique des produits et des voies chaque 
fois que cette solution est techniquement possible. Les résultats obtenus 
depuis 2 ans sont appréciables, sans toutefois régler définitivement le pro¬ 
blème. 

2) Entretien : 

L'entretien est loin d'être négligé. Ainsi, on note pour le fond une aug¬ 
mentation non négligeable du personnel des services généraux chargé de ces 
travaux et cela malgré une déflation importante de l’ensemble des effectifs. 

En ce qui concerne le jour, les travaux d'entretien des bâtiments et 
divers sont confiés à des entreprises extérieures qui donnent satisfaction, 
mais qui demandent naturellement un certain délai pour réaliser les com¬ 
mandes. 

3) Centrale électrique : 

La Centrale de Vézezoux est une des plus propres du Centre-Midi et le 
problème des poussières est pratiquement résolu. 

Les autres points signalés dans ce rapport et ayant une relation effective 
avec l’hygiène et la sécurité ont été notés. Nous comptons rechercher des 
solutions dans la mesure des possibilités de l’exploitation, comme d'ailleurs 
nous le faisons pour toutes remarques de notre délégué-mineur. 

Nous vous prions d’agréer. Monsieur l’Ingénieur, l’expression de nos 
sentiments distingués. 

Le chef d’exploitation. " 
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Des ouvriers disent 



dans la mauvaise direction, elles pou- ments - toitures, chauffage - que des voudrait. Plusieurs fois, un hangar pour 

vaient recommencer leur lessive. On a machines parfois obsolètes. la réparation des semi-remorques est 

retrouvé des poussières jusqu’au cime- Voici deux réponses, parmi d’autres de demandé. Il est finalement construit vers 
tière d’Auzat-sur-Allier, de l’autre côté de l’exploitant: 1973 (la revendication n’apparaît plus), 

la rivière. “Les bâtiments des Ateliers de Mécanique Jusque là, le travail s’effectuait dehors, 

De même que pour le fond, l’entretien sont actuellement parmi les plus anciens de par tous les temps, 
des chantiers, des voies de roulage pose l’exploitation, il n'est pas question de les Le problème des intempéries est géné- 

problème. changer, de les réformer ou de les transfor- ral à tous les ouvriers du jour : on leur 

Il y a “insuffisance d’entretien des voies mer < l’opération ne présentant aucun carac- donnera à chacun une peau de mouton 

de roulage, embranchements et matériels de tere de rentabilité. en 1974. 

roulage (berlines). Insuffisant est aussi Par ailleurs, les conditions de travail du L’entretien des cités ouvrières revient 
l’entretien de certains chantiers notamment personnel affecté dans ces bâtiments sont régulièrement dans les rapports. 
le parc à bois où le personnel est réduit à correctes, tant au point de vue sécurité “...l'entretien des cités des ouvriers Laisse 
un piétinement permanent dans la boue. ” qu hygiène. (1959) à désirer. Si à juste raison on a éliminé les 

(1958) ‘Le chauffage prévu pour l'hiver est suf- logements à proximité de l’agglomération 

“L ’entretien des bâtiments de l'exploita- fisant. (1961) (Château), dâutres méritent une améliora¬ 
tion, et notamment des toitures, est trop L hygiène et la sécurité de notre person- tion urgente, en premier Basse-Combelle. 

délaissé. Il s’en suit de nombreuses goût- nel font l objet de toute notre attention. De plus, le problème de l eau potable n est 

tières qui gênent le personnel dans l’exécu- (1974) toujours pas solutionné, l’aménagement d un 

tion de son travail. "(I960) Les douches et les réfectoires sont eux puits filtrant est toujours dans l’attente de 

La situation s’améliore semble-t-il aussi 1 objet de remarques. réalisations. 

ensuite, mais les rapports insisteront La centralisation du traitement du 
jusqu’au bout sur une nécessaire vigi- charbon à Sellamines, nécessitant des 
lance. allers-retours par camions de Bayard à La 

Par contre, les ateliers de réparations, Combelle, va créer de nouveaux besoins, 
qualifiés de n’étant “plus en rapport avec Les routes souffrent : leur entretien 
le travail à effectuer” (1960), “du siècle régulier est souvent demandé. La réponse de f exploitant souligne ses 

passé” (1961, 1962), “vraiment vétustes" Les conditions de travail des chauffeurs efforts, mais indique une volonté de 

(1965), seront l’objet jusqu’au bout de semblent difficiles : par exemple, les désengagement: 

demande de travaux, transformations, sièges des camions demandent à être “...nous ne cessons d'intervenir auprès 
investissements tant au niveau des bâti- changés plus souvent que la Direction le des municipalités pour qu'elles se substi- 


Je rappelle également que la totalité des 
WC, exploitation et cités ne sont plus en 
rapport avec les temps, leur modernisation 
s’impose le plus rapidement possible. ” 
(1958). 
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tuent à nous pour les distributions d'eau 
dans les communes. Ce n est pas le rôle des 
Mines d'assurer des services publics, surtout 
quand celles-ci sont déficitaires et que leur 
déficit pose le problème du maintien de 
leur existence. ”(1961) 

La conduite de l'exploitation 

Le délégué avance une proposition 
simple : 

"...je souhaite tout particulièrement 
qu ’une bonne entente règne entre la maî¬ 
trise et le personnel ouvrier : éviter les mal¬ 
entendus, les discussions, les sanctions, qui 


possible, où toutes les questions touchant ce 
personnel me paraissent indispensables à un 
bon climat. ”(1965) 

Pas de réponse de l’exploitant sur ce 
point ! 

Sous des formes diverses, cette demande 
apparaît régulièrement, pour le fond et le 
jour. 

En conclusion 

De tous ces textes, qu’il faudrait citer 
en entier, se dégage une double impres¬ 
sion : 

- Ce qu’on appellerait aujourd’hui la 


sont toujours contraire à la bonne marche communication dans l’entreprise apparaît 


de l’exploitation. Que les représentants du \ d 
personnel soient consultés le plus souvent ] s 

Bains-douches Bayard 1958 et Cité Bayard 1947-1958. 


défaillante. L’encadrement de la mine, 
souvent issu des mineurs eux-mêmes, 
devait sans doute transmettre 
g. les informations à la Direction. 

Mais les membres de celle-ci, 
prisonnière des choix énergé¬ 
tiques et financiers des gouver¬ 
nements successifs, et ne parta¬ 
geant pas la vie quotidienne 
des mineurs, se basaient sur 
l’application des règlements et 
sur des éléments statistiques 
pour affirmer le bon état de la 
mine : le cas des indices konio- 
tiques évoqués est révélateur. 

Résultat : entre l’idée que se 
font les directeurs de la situa¬ 
tion et la réalité quotidienne, il 
y a autant de différences 


qu’entre une photographie et cette réa¬ 
lité ! 

- La conclusion du rapport du délégué- 
mineur de Charbonnier (1963) traduit un I 
sentiment qui revient régulièrement : 

Malgré les difficultés "la production a 
augmenté, mais à tous les ouvriers qiti y ont 
contribués, les Houillères n’en ont pas tenu 
compte". 

Laurent Doussin 

(21) Foudroyage : technique d’abattage, très rapide 
mais très poussiéreuse. Soutirage : chantier d'abattage 
du charbon. 

(22) Qui donnent le taux d’empoussiérage. 

(23) Galeries d’accès aux chantiers d'abattage du 
charbon. 

(24) Un secteur de la mine. 

(25) C’est un sentiment personnel. 

(26) Chantiers de préparation de travaux d’abat¬ 
tage. 

(27) Elles reviennent si régulièrement qu’elles en 
deviennent habituelles ! 

(28) Enfin, je l’espère ! 

(29) Et donc de nuit. 

(30) Et donc une perte de salaire. 

(31) Fabrication de boulets en mélangeant charbon 
menu et brai. 

(32) La catastrophe de Liévin (27-12-1974), avec [ 
ses 42 morts, viendra malheureusement confirmer ce 
mot. 

(33) Employés, Techniciens et Agents de Maîtrise, 
autrement dit les cadres. 

(34) On injecte de l’eau dans le charbon avant de 
l’abattre. Théoriquement, quand il est abattu, les 
poussières sont mouillées et ne s’élèvent pas dans l’air. 

(35) Un des secteurs du fond à La Combelle. 

(36) 380 m. sous terre. 

(37) Installation de surface séparant les pierres du 
charbon ; 

(38) Service technique chargé du contrôle des poussières. 


leurs conditions de travail 

























Dans l’Yonne au XIX e Siècle 

Les fondements 
des structures associatives 


O l - ~~~n se fait généralement une 
idée incomplète des établis¬ 
sements qu’inaugurent de 
nombreuses villes sous le 
- titre de bibliothèque popu¬ 
laire au XIX' siècle. 

On pense que les faibles ressources 
issues d’une souscription ne suffisent 
qu’à réunir quelques livres élémentaires 
propres à satisfaire tant bien que mal les 
besoins d’instruction de ceux que les 
classes d’adultes viennent de mettre sur le 
chemin de la scolarisation. 

Certaines bibliothèques à peine fon¬ 
dées rassemblent très vite plusieurs mil¬ 
liers de volumes et tous genres d’ouvrages 
offrant à leurs souscripteurs d’impor¬ 
tantes ressources culturelles. Les cata¬ 
logues de plusieurs d’entre elles rassem¬ 
blent l’histoire, les voyages, la littérature, 
et les bons romans tiennent la plus 
grande place. 

Pour les encourager des Sociétés natio¬ 


nales, régionales ou départementales sont 
mises en place dans le but soit de créer, 
soit de gérer de nouvelles bibliothèques 
populaires en constituant des réseaux de 
lecture, soit de mener une action de pro¬ 
pagande en stimulant l’initiative locale. 

Ces sociétés de propagande s’inspirent 
de l’idée de Franklin qui pensait que 
seule l’association est incontournable (1). 
Elles ont ainsi une origine et une évolu¬ 
tion semblables aux bibliothèques popu¬ 
laires. Elles empruntent également une 
voie ouverte en France par le travail d’un 
seul homme, Léon Brétégnier qui était 
pasteur du petit village de Beutal, dans le 
pays de Montbéliard. Il publiait un bul¬ 
letin de liaison reliant les bibliothèques 
protestantes et un bulletin d’information 
sur les publications susceptibles d’intéres¬ 
ser des bibliothèques populaires sous le 
titre de L’Organe des bibliothèques popu¬ 
laires en janvier 1862, devenu Le Lecteur 
en janvier 1863. 


FONDATION D’UNE SOCIÉTÉ 


POUR LV PROPAGATION 


DE L INSTRUCTION POPULAIRE 


DANS LE DÉPARTEMENT DE L’YONNE 


Les besoins de l’insirviito* n’onl jamais été ressentis aussi vivement que depuis quelque' 
années. On comprend de tontes parts les heureuses influences de l’instruction sur l« bien- 
être. moral et matériel des populations : quelle supériorité n’est pas celle de l’agriculteur qui 
sait sc tenir au courant des progrès de sa profession, qui peut, à l'aide d'une comptaluiilc 
régulière, sc rendre compte de ses opérations de chaque jour ? Combien un ouvrier n est-il 
pas plus estimé lorsque son intelligence a été cultivée* f.oinbien enfin de victimes enlevées 
par l'instruction aux erreurs, aux préjugés, aux passions brutales et même au crime! Et 
surtout comment ne comprendrait-on pas les pressants besoins de l'instruction, lorsqu’on 
songe que chaque, citoyen a aujourd’hui sa part dans la direction des affaires publiques j 


Trois Sociétés de propagande lurent 
des exemples modèles dans l’Yonne. 

La Société Franklin 

Organe national, la Société Franklin est 
fondée officiellement le 19 septembre 
1862 par Monsieur Boussingault, de 
l’Académie des Sciences (2). Sa dénomi¬ 
nation exacte est : Société Franklin pour la 
propagation des bibliothèques populaires. 
Elle est la première Société de propa¬ 
gande en France dont le siège social est 
sis 1 rue Christine à Paris et crée à la 
suite de l’appel lancé par Rouland. 

Elle mène une action de propagande 
mais ne fonde ni ne gère les biblio¬ 
thèques. Par contre elle leur apporte des 
informations utiles sur les formalités 
nécessaires à l’ouverture d’une biblio¬ 
thèque et les instructions techniques 
requises pour son organisation. Elle pro¬ 
pose des listes sélectionnées d’ouvrages, 
un service de librairie, un service de 
reliure et la fourniture du petit matériel 
nécessaire à l’activité de la bibliothèque. 

Dans son service de librairie, elle intro¬ 
duit la distinction entre « livres de circu¬ 
lation » (ouvrages de lecture courante, et 
« livres de fonds » (ouvrages de référence 
et textes classiques qui doivent former 
une collection permanente acquise par la 
bibliothèque). 

La Société publie un bulletin en sep¬ 
tembre 1875 dans lequel se trouvent trois 
orientations (3) : 

1°- Elle propose une notice dans 
laquelle elle déclare poursuivre l’œuvre 
de Benjamin Franklin. Dégagée de toute 
inclination politique et confessionnelle, 
elle offre son aide sans discrimination 
aux bibliothèques populaires, qu’elles 
soient d’associations, de paroisses, de 
manufactures, de communes, d’écoles ou 
d’unités militaires. Elle agit auprès d’elles 
par l’intermédiaire d’un réseau de corres- 
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Dans l’Yonne au XIX" Siècle 


pondants départementaux, de notables 
bénévoles. Au temps de Fauchereau, le 
correspondant départemental de l’Yonne 
est l’avocat auxerrois, A. Savatier- 
Laroche. Ses ressources proviennent des 
dons et des souscriptions annuelles 
qu’elle peut recevoir de ses membres. La 
Société est gérée sous la direction et la 
surveillance de son conseil d’administra¬ 
tion. 

2°- Elle donne des conseils de fonc¬ 
tionnement en huit paragraphes afin que 
son œuvre ne périclite pas. 

3°- Dans son catalogue populaire elle 
propose une liste de cinq cent seize livres 
indispensables pour le démarrage d’une 
bibliothèque (4). Cette liste a été établie 
selon des statistiques auprès des masses. 
Elle se décompose en quatorze parties: 

« 1- Religion, morale, ouvrages généraux. 
2- Histoire. 3- Biographies et épisodes 
historiques. 4- Voyages et Géographie. 5 
Contes pour la jeunesse et Romans fran¬ 
çais. 6- Contes et Romans étrangers. 7- 
Poésie et Littérature. 8- Théâtre. 9- 
Sciences physiques et naturelles. 10- 
Industrie. 11- Agriculture, Jardinage, 
Économie domestique et rurale. 12- 
Législation usuelle et Connaissances 
utiles. 13- Économie politique. 14- 
Hygiène. 

La Société publie bi-mensuellement 
puis mensuellement son Journal des 
bibliothèque populaires devenu Bulletin de 
la Société Franklin pour la propagation des 
Bibliothèques populaires et militaires , le 
15 juillet 1868. Son dernier numéro, le 
484, est daté de décembre 1933. A la 
veille de la Première Guerre mondiale, 
elle avait déjà publié 453 bulletins ce qui 
signifie que le tirage baisse très sérieuse¬ 
ment entraînant sa disparition ainsi que 
celle de la Société. 

La Société des bibliothèques 
communales du Haut-Rhin 

Cette Société, fondée en 1863 par Jean 
Macé, est l’une des plus anciennes insti¬ 
tutions françaises. 

Elle n’ a cessé d’obtenir, depuis le jour J 
de sa création, un flamboyant succès qui 
démontre ce que peut être la puissance 
associative dans les années 1860. La 
Société est l’instigatrice de nombreuses 
fondations de bibliothèques, tant dans le 
département du Haut-Rhin, que dans 
d’autres départements comme l’Yonne. I 
En effet, dès la fin de 1866 son secrétaire 


annonçait l’existence de cinquante- 
cinq bibliothèques dans l’Yonne, la 
plupart établies grâce à la Société et 
à l’influence de Ferdinand Fauche¬ 
reau. En janvier 1868, on dénom¬ 
brait dans le Haut-Rhin quatre- 
vingt-sept bibliothèques. Devant un 
tel succès, la Société s’attachera en 
plus à stimuler l’initiative locale au 
profit de l’instruction populaire. 


La Ligue 

de l’Enseignement 

A la fin de 1866, Jean Macé, infa¬ 
tigable ami de l’instruction du 
peuple lance dans la presse une idée 
qui connaîtra un franc succès. A 
l'instar de ce qui existait en Bel¬ 
gique, il voulait voir se former en 
France une vaste association dont le 
but serait la propagation et le per¬ 
fectionnement de l’éducation et de 
l’instruction. 

En effet les associations qui 
s’étaient créées jusqu’alors dans les 
départements français en vue de 
l’enseignement des masses ne 
s’étaient guère imposées pour tâche 
que la propagation des biblio¬ 
thèques. Il fallait aller plus loin, des 
idées sont alors lancées. 

En janvier 1867, Jean Macé 
publie le premier des bulletins par 
lesquels il lance le mouvement pré¬ 
paratoire à formation d’une ligue de 
l’enseignement. De ce document il 
ressort que dans le seul mois qui a 
suivi la mise à jour du projet, qua¬ 
rante-huit départements se trouvè¬ 
rent représentés. On constate sur la 
première feuille d’enrôlements la 
présence d’artisans, de fonction¬ 
naires, de commerçants, de mili¬ 
taires ou de pasteurs. Cet éclectisme 
est la preuve que l’institution sera 
l’expression de tendances générales déter¬ 
minées par un besoin public. 

Comme on s’en doute, des réserves 


L’ERSEIGNEMENT POPULAIRE AUX ÉTATS-UNIS. 

Il existe quatre nations dont (ou les citoyens savent 
lire : l’ÂUemigao du Nord, la Norvège, la Suisse et les 
EUts-OnU. 

An Etals-Unis, dès 1845, les premiers émigrants firent 
un réglement portant < qu’on ne permettra pu cette 
barbarie qui consiste à ne pu apprendre au enfants à lire 
et è connaître les lois péoslu. > U réglement tomba en 
désuétude, et llgnoranco jusque-là Inconnue, revint. La 
nation reconnaît tellement l’Inconvénient du nouvel état de 
eboee que l'Instruction obligatoire est décrétée à nonveau. 
L’Etat peut obliger la Commune à établir nn nombre d'écoles 
snfflsant pour recevoir tons les cufanls ; le mémo droit est 
attribué au parents 

. Il existe dans l’Etat de New - York une école par 300 babi- 
tante; dans l'Ohio,uoe é^ole par 180habitants; dans le 
Wisconsin, «ne par 180 habitants. 

D’après le rapport de H. Duruy en 1888, la France n’a 
qu’une école par 884 habitante. Pour avoir entant d’écoles 
que les Etats-Unis, la France devrait en compter 200 mille 
au lieu de 88 mie. 

Au Etats-Unis h chiffre des enfante qnl fréqneotent les 
écoles est de t par 4 habitants environ ; en Frsnre de I par 
ShiMtate. 

On eoneidèn que la Constitution n’est restée debout, 
malgré les Ilots d’émlgrants d’Allemagne et d’Irlande, que, 
grâce à l’Ecole oè l’on eaitignc à reniant,arec ica éléments 
de Instruction, l’amour de Dieu et de h patrie, le sentiment 
de l’unité nationale. 

L’historien Vacanlay remarque qu’au xvm« siècle, l’Ecos¬ 
sais, naguère pauvre et Ignorant, l’emportait dans toutes 
les carrières, sur l’Anglais, parce que le parlement d'Edim¬ 
bourg avait donné à "Ecosse un enseignement national. Si 
les Etats-Unis peuvent soutenir la concurrence avec les 
antres nations, bien qne les salaires y aoient plus élevés, 
c’est que lai ouvriers travaillent plus vile, mieux, et savent 
tirer roeillenr parti des machines. 

Dès la seconde année de l'émancipation des nègres, 1,800 
écoles avaient pn être ouvertes au liomrac» de couleur. 
Une association, le missionnaire américain recevait dans co 
bnt plu de 48,000 fr. par mois, de souscriptions publiques. 

Le Congrès donnait 48 millions an bureau aes affranchis. En 


1868, il y avait 4,000 écoles. En quelques années 300,000 
noirs participaient à l’Instruction. 

En France JE jeunes soldats sur 100 ne savent ni lire ni 
écrire. En 1868,14 futuri éponx snr 100, n’ont paa pu signer 
leur ncte de mnrlige. L’Ignorance est cependant moins 
grande qn’en Angleterre, ou l’on constatait eu 1888, que snr 
lOOdétenus à Preston, 40 ignoraient le nom de Jétus-Clirist, 
et 66 le nom de II Reine. 

(La plupart dm détails qnl précèdent sont empruntés à 
n Intéressant travail de H. Emile Ltvelsye, publié par la 
Rnut des Deux'Ntmiti en 1865.) 


tuent, créant d’ardents foyers d’instruc¬ 
tion populaire. Bibliothèque, confé¬ 
rences, lectures publiques, cercles locaux, 
telles sont les nouvelles idées naissantes. 


étaient émises sur la réussite de ce projet. 
Jean Macé dut sortir de son silence et 
aller à l’encontre de certains détracteurs, 
montrant que la question de l’instruction 
populaire dominait tous les débats de 
partis, de sectes, de croyances. Bientôt, 
les foyers d’instruction populaire se pré¬ 
parent. 

Sous l’influence de Macé, plusieurs 
groupes d’hommes dévoués se consti¬ 


Le troisième bulletin constate l’accélé¬ 
ration de ce mouvement préparatoire. 
Près de deux mille adhérents nouveaux se 
font inscrire. Le 15 mai 1867 le nombre 
total des adhésion est de quatre mille 
soixante quinze. 

En janvier 1868, c’est le succès. On ne 
craint plus l’incrédulité ni le persiflage. 
Le nombre des adhérents est en 
constante progression et seuls, douze 
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départements n’ont pas fourni de contin¬ 
gent. En mars 1868, la Ligue nationale, 
dont le siège se trouve à Beblenheim 
(Haut-Rhin) entre dans une seconde 
phase: il s’agit maintenant d’organiser 
des cercles locaux et de rallier des Socié¬ 
tés d’instructions déjà existantes, afin 
d’augmenter les groupes organisés. 

La Société pour 
la propagation de 
l'Instruction populaire dans 
le département de l'Yonne. 

En accordant à Jean Macé l’autorisa¬ 
tion de réunir en assemblée générale les 
adhérents à son projet, le gouvernement 
a montré qu’il envisage sans déplaisir 
l’institution naissante. D’une manière 
générale, l’administration favorise la for¬ 
mation de sociétés qui se proposent 
d’accélérer le progrès de l’instruction 
populaire. Dans l’Yonne, Charles Moiset 
(6) lance un appel au regroupement dans 
le département: « Pourquoi ne ferions- 
nous pas un humble mais fervent appel 
aux amis de l’instruction qui se trouvent 
disséminés sur les différents points de 
notre département? » (7). 

11 s’agit de regrouper et dynamiser les 
esprits éclairés d’Auxerre. Moiset 
explique le but de cette Société : « Le but 
serait d’ouvrir aux déshérités du sort la 
sereine et réparatrice Cité de l’Intelli¬ 
gence ». (8) 

Le projet de loi du 16 mars 1867 sur 
les réunions publiques constitue un réel 
progrès, même si la presse reste entourée 
de dispositions draconiennes. 

La première application de la loi nou¬ 
velle du 25 juin 1868 sur les « réunions 
publiques à Paris » connaît un plein suc¬ 
cès. Les réunions non politiques n’ont 
désormais plus besoin d’autorisation (9), 
comme c’est déjà le cas en Angleterre ou 
en Belgique. 

Le 19 juillet 1868 est appliqué à 
Auxerre la première expérience de la 
nouvelle loi sur les réunions. Elle réunit 
quatre cents personnes assemblées à huit 
heures trente dans la salle de Charmilles. 
M. Guichard préside la séance. Les sept 
signataires de la déclaration exigée par la 
loi sont: Jules Challe, Charles Lepère, 
Mérat, Perriquet, Ribière, Rouillé, 
Arthur Savatier-Laroche qui prennent 
place au bureau. La réunion a pour objet 
de faire comprendre la nécessité de la 


Les fondements des structures associatives 


t'.cst dans res niées qu’un Comité 1 s>sl spontanément formé dans notre département 
pour y provoquer la création il'im centre d'iuiliatne. l.a propagation de l'instruction par le* 
liibliofliôqiips «ïl lef conférences nopuiaircs : toi c*t le but qu'il a voulu atteindre, l'ans une 
iv(/;tiiiiiin récente tenue à Auxerre, le comité a soumis ce projet au public: Ibrl du sympathique 
;*i»l»o,*il qu'il a reçu dans celle circoitstanre. il vient faire appel ;'i l'adhésion et au coiiOouis 
de tous les hommes de co*ur. _ 


PROJET DE STATUTS. 


Voiri le projet de statuts qui $ern soumis à la délibération et au vote de> adhérents, lor> 
de la réunion qui >cra prochainement convoquée 

Article 

t'iirt Société c.*l itrrrc dans h* dcparleinenl tle fWiiinr sons li lilrv S.«tri , .u> li ;•><■/<«{;af«or. «/<• Ci» 

>trucnon popHfotrr dnm* /r Jt'p-jrlcmrnl rte C Yonne. 

Art. t. 

I.r fut «le I* Société v*i «In iravhillrr lu développement «!»• rinslmriit.n *1 • t' 4epjHcrarui. Sc* premier* 
■(Oins devront irnilrr à propager rinsti' ittun de la hihlioIlH-qtii* et j organiser «te* mur», ninfcrroees et W.'ore» 

populaire* ■ 

Art. ». 

La Société n’est l'iravre if aucun parti. Elle 9 tiendra de tout ce ipu pourrait «voir. -tir. i-ictnenl ou •udirer 
temenl. un caractère de polén)i<|iir. soit politique, «oit religieuse. 

Art. 4. 

Chaque adhérent \er>«*r» une eotisalioii annuelle : le SOHt<NKiu eu est li\é •. dm [ri„t Tout Soctclaar qui 
voudra 9e retirer devra donner 9a démission avant le premier janvier : faute de quoi *« cotisation de t anner 
*era aequi«e & l'atvociatlon. 


gratuité de l’instruction et de l’organisa¬ 
tion des bibliothèques populaires. Le 
comité d’initiative décide de la mise en 
place de cours d’adultes, de lectures 
publiques, de conférences. Un discours 
sur le bienfait de l’association comme 
celle de la Ligue de l’Enseignement est 
prononcé. Le docteur Tenting qui prend 
part à l’action de la Société avait déjà 
réuni dans son cabinet des jeunes et y 
tenait des conférences avec succès. Ainsi, 
le Comité se propose de prendre 
connaissance des moyens de réussite des 
bibliothèques populaires déjà existantes 
comme celle de Branches fondée par 
Fauchereau afin de continuer l’oeuvre et 
de préparer les éléments de l’association 
qui lui paraîtront les plus favorables pour 
réaliser son projet et réunir le plus grand 
nombre d’adhésions. 

Des bulletins sont diffusés et les adhé¬ 
sions arrivent des divers points du dépar¬ 
tement en 1868. 

La Société est officiellement créée le 
7 janvier 1869 (10). Ses premiers soins 
doivent tendre à propager dans les com¬ 
munes la formation de bibliothèques et 
l’organisation de cours, conférences et 
lectures populaires. Après l’adoption des 
statuts, il est procédé à l’élection des 15 
membres qui doivent former le comité 
d’administration dans lequel on retrouve 
Fauchereau (11) 

La Société organise de nombreuses 
conférences. Elles ont un auditoire 
empressé et recueillent de vifs applaudis¬ 
sements. Elles ont lieu en général chaque 
mercredi dans diverses communes du 
département. 

Les années 1860-1870 sont des années 
clefs pour le développement de l’instruc¬ 


tion populaire. Les actions personnelles 
locales sont le moteur de cette grande 
œuvre. Des hommes comme Jean Macé, 
Savatier-Laroche, Ribière ou Fauchereau 
ont contribué largement au succès de 
cette entreprise. 

Frédéric-Gaël Theuriau. 


(1) Un exemple de bibliothèque populaire dans 
l'Yonne au XIX' siècle. Gavroche n° 114. 

(2) Des renseignements complémentaires se trouvent 
dans l’article de Christine Robert, « La Bibliothèque 
populaire d'Asnières-sur-seine : un siècle de lecture 
possible publique ». Gavroche n° 113. 

(3) Le Bulletin de la Société Franklin, Paris, 1864- 
1933. se trouve à la Bibliothèque du protestantisme à 
Paris. 

(4) Sur les 516 livres, 157 figurent sous la rubrique 
contes et romans, et 75 sous la rubrique poésie, litté¬ 
rature et théâtre. 

(5) Tous tes renseignements concernant Jean Macé, 
tant pour la bibliothèque communale du Haut-Rhin 
que la Ligue de l’Enseignement en France, ont été 
recueillis dans le journal de l’Yonne, la Constitution, 
Auxerre, de 1865-1868 et de 1873-1874. 

(6) Il est secrétaire général du Préfet de l’Yonne 
Ribière. 

(7) In La Constitution (journal de l’Yonne) du jeudi 
9 janvier 1868. 

(8) Idem 

(9) La Ligue de l’Enseignement de Macé reçue une 
autorisation de se réunir en janvier 1868. 

(10) Les renseignements concernant la Société se trou¬ 
vent dans le Bulletin de la Société pour la propaga¬ 
tion de l’instruction populaire dans le département de 
l’Yonne, Auxerre, 1871-19 ». 

(11) Il fonde la Société comme simple membre en 
1869, et en devient le secrétaire à partir de 1880. 

Le lecteur pourra se reporter aux deux 
ouvrages de l'auteur : L’Instruction populaire en 
France et dans l’Yonne au temps de Fauchereau: 
1860-1870, Tours, chez l’auteur, 1997; Diction¬ 
naire de la littérature populaire en France et dans 
l’Yonne au XIX' siècle au temps de Ferdinand 
Fauchereau, Tours, chez l’auteur, 1998. 












Médias: danger de manipulation 


CHRONIQUE 

DELA 

DÉSINFORMATION 

Jean-Jacques Ledos 


IMAGES PARLANTES 

Les vainqueurs d'une com¬ 
pétition sportive ont pris 
l'habitude d'exprimer leur 
satisfaction par un rictus qui 
exprime une rage carnassière 
plutôt que la joie de l'autodé¬ 
passement de leurs perfor¬ 
mances. 

Soumission à l'agressivité 
qu'impose aujourd'hui toute 
concurrence? 

Le Baron Coubertin ou 
Georges Hébert, le créateur 
de l'« hébertisme » avaient 
une conception plus huma¬ 
niste du sport qui, apparem¬ 
ment n'adoucit plus les 
mœurs. 

Dans un autre sport, les 
débats politiques à la télévi¬ 
sion, la violence façonne les 
traits de certains contradic¬ 
teurs au point qu'on pourrait 
couper le son et comprendre 
les positions respectives. 


ACTUALITE DE 
L'ANTICIPATION 

La science-fiction a souvent 
été discrète sur le pouvoir 
manipulateur des médias de 
masse. Dans : La fin du 
monde publié en 1894, 
l'astronome Camille Flamma¬ 
rion, dont l'œuvre de roman¬ 
cier d'anticipation, moins 
importante mais plus perti¬ 
nente que celle de son 
contemporain Jules Verne, 
décrivait ainsi notre présent 
libéral : 

«...depuis longtemps, tous 
les journaux du monde, sans 
exception, étaient devenus de 
simples opérations mercan¬ 
tiles. La presse, qui avait 
rendu autrefois tant de ser- 


I vices à l'affranchissement de 
la pensée humaine, à la 
liberté et au progrès, était à la 
solde des gouvernants et des 
gros capitalistes, avilies par 
des compromissions finan¬ 
cières de tout genre. Tout 
journal était un « mode de 
commerce ». La seule ques¬ 
tion pour chacun d'eux se 
résumait à vendre chaque 
jour le plus grand nombre de 
feuilles possible et à faire 
[ payer leurs lignes par des 
annonces plus ou moins 
| déguisées : « faire des 

affaires » tout était là. Ils 
I inventaient de fausses nou¬ 
velles qu'ils démentaient 
tranquillement le lendemain, 
minaient à chaque instant la 
I stabilité de l'État, travestis- 
[ saient la vérité, mettaient 
dans la bouche des savants 
I des propos qu'ils n'avaient 
j jamais tenus, calomniaient 
[ effrontément, déshonoraient 
les hommes et les femmes, 

I semaient des scandales, men¬ 
taient avec impudeur, expli- 
I quaient les trucs de voleurs et 
des assassins et multipliaient 
les crimes sans paraître s'en 
douter, donnaient la formule 
des agents explosifs récem¬ 
ment imaginés, mettaient en 
péril leurs propres lecteurs et 
trahissaient à la fois toutes les 
classes sociales dans le seul 
but de surexciter jusqu'au 
paroxysme la curiosité géné- 
raie et de « vendre des numé- 


AVE « CÉSARS ». 

Le cinéphile fatigué des 
écrans commerciaux n'aura pas 
raté, en 2000, deux films Le 
gôut des autres et In the mood 
J for love dont la qualité a été 
célébrée en février dernier par 
les Césars du cinéma. 

Le premier, réalisé par Agnès 
J Jaoui est un film de notre 
I actualité. D'une forme clas¬ 
sique, il fait le portrait d'un 
brave petit entrepreneur un peu 
borné, heureux en affaire, 
sinon en ménage, qui se 
trouve, un jour touché par la 
grâce de la Culture et d'une 
interprète de la Bérénice de 
Racine. A quels excès d'amour 
saura-t-elle l'emmener? 

La marivaudage qui semblait 
appartenir à une époque loin¬ 
taine est aussi - le ressort - si 
l'on ose dire du film taïwanais 
de Wong Karwaï. La délica¬ 


tesse du sujet est traitée tout en 
non-dits visuels qui laissent au 
spectateur le soin de remplir les 
ellipses du récit. 

Etrangers au racolage qui 
assure les fortes recettes, les 
deux films ont connu un succès 
qui surprend les marchands à 
l'œil rivé sur le Box-office. 

On peut rêver d'une télévi¬ 
sion qui saurait trouver de 
telles recettes, dans les deux 
sens possibles du mot. 


SCOOPS 

Les marchands de papier 
journal le savent: un événe¬ 
ment inventé gonfle les ventes 
d'un numéro. Le démenti, 
aussi. 

Exhumer l'information scan¬ 
daleuse et non vérifiée dont 
Daniel Cohn-Bendit s'était 
vanté dans les années 1970, 
c'est bon pour les propriétaires 
et les actionnaires d'un groupe 
de presse. C'est aussi une de 
ces agressions mortelles - poli¬ 
tiquement - dont se régale la 
classe politique. La cible, aura 
bien du mal à établir la vérité. 

En d'autres temps, un Roger 
Salengro, incapable de réfuter 
des accusations, se suicidait. 


HALLALI 

Jean-Jacques Rousseau a été, 
au XIX 1 ' siècle, pour la bour¬ 
geoisie triomphante le symbole 
honni de la révolution des 
esprits. La mise à plat qu'il 
recommandait n'excluait pas 
une libération des mœurs que 
les hypocrites ne manqueraient 
pas de dénoncer. Stendhal écri¬ 
vait que son héros « se serait 
fait tuer pour [trois] ouvrages 
[...] le recueil des bulletins de 
la grande-armée, le Mémorial 
|de Las Cases] » et Les Confes¬ 
sions, bien entendu. On se sou¬ 
vient que le Julien Sorel de Le 
rouge et le noir affichait sa dif¬ 
férence en lisant l'autobiogra¬ 
phie de Jean-Jacques et on ne 
doute pas de son émotion 
lorsqu'il lisait l'évocation des 
privautés que Madame de 
Warens lui accordait*. Jules 
Sorel a mal fini. La justice 
bourgeoise l'a puni pour avoir 
franchi trop rapidement la bar¬ 
rière des classes. 

La bourgeoisie de notre 
époque, un temps émancipée 
par Mai 68, a retrouvé dans la 
réussite sociale la pusillanimité 


et l'hypocrisie de ses ancêtres. 
Le Rousseau d'aujourd'hui, 
c'est Cohn-Bendit. 

' Retire à ce sujet la présenta¬ 
tion par Roger-Schwartzenberg 
d’une réédition « Du contrat 
social » (Sghers, 1971). 


UNE TELEVISION DE 
CHASSEURS? 

L'image des manifestations de 
chasseurs impose une image 
générique. Visages rougeauds, 
déguisements qui rappellent les 
chasseurs de fellaghas au 
moment de la guerre d'Algérie, 
avec un vocabulaire fleuri dont 
l'infortunée ministre de tutelle 
a fait les frais. 

Le même langage s'épanouit 
dans les programmes dit 
« people » de la télévision dont 
on sait qu'ils ont pour objet de 
fidéliser les catégories peu ins¬ 
truites, surtout pas dans le 
domaine de la courtoisie. 

Les sociologues se donnent 
bonne conscience en affirmant 
que les médias sont le reflet de 
la société. Il serait plus juste de 
dire qu'ils renvoient l'image 
que les manipulateurs façon¬ 
nent. 


LIBERTÉ D'EXPRESSION 

Une fois de plus, les résultats 
des dernières élections munici¬ 
pales n'ont pas correspondu 
aux prévisions des instituts de 
sondage sur lesquels pèse tou¬ 
jours l'intention de manipuler 
l'opinion au profit des intérêts 
des commanditaires *. 

Une fois de plus, les électeurs 
ont exercé leur liberté de 
s'exprimer. 

Peut-être ne font-ils pas 
confiance à l'alchimie qui ana¬ 
lyse - comment? - l'ensemble 
des opinions recueillies pour 
en tirer une synthèse normali¬ 
sée? 

« Le Monde diplomatique » 
de mars dernier a évoqué les 
difficultés que rencontrent les 
sondeurs aux États-Unis **. 
Une réaction que résume un 
observateur américain: « Les 
gens en ont assez des telemar- 
keters, sondeurs et autres inva¬ 
sions de leur intimité. » 

* Lire à ce sujet, de François 
Brune: « Les médias pensent 
comme moi. Fragments du dis¬ 
cours anonymy » (1993). 

" “ Les sondés ne veulent 
plus parler » par Alain Garrigou. 
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Albert Grunberg 

Journal 
d’un coiffeur 


JOURNAL D’UN 
COIFFEUR JUIF 
À PARIS SOUS 
L’OCCUPATION 

par Albert Grunberg 

Cet ouvrage est un j 
document historique 1 
exceptionnel sur la vie 
des juifs à Paris sous 
l’Occupation. Il contient 
les principaux extraits du 
journal écrit par un coif¬ 
feur juif caché pendant 
deux ans dans une 
chambre de 6 m afin 
d’échapper aux rafles 
ordonnées par la Ges¬ 
tapo avec la complicité 
de Vichy. 

En septembre 1942, 
trois policiers français 
viennent arrêter Albert 
Grunberg, émigré rou¬ 
main, à son domicile du 
14 rue des Écoles à 
Paris. Pressentant les 
affres de la déportation, il 
tente une ultime diver¬ 
sion, réussit à échapper 
à la vigilance des poli¬ 
ciers et se réfugie dans 
une chambre du 6ème 
étage de l’immeuble où 
se tient son salon de 
coiffure. 

Pendant près de deux 
ans, jusqu’au 23 août 
1944, il ne quittera plus 
cette pièce, protégé par 
Madame Oudard, la 
concierge de l’immeuble, 
par de nombreux voisins 
et par son épouse Mar¬ 
guerite qui continue 
d’exploiter le salon de 
coiffure. A partir de son 
soixantième jour de 
réclusion, Albert Grun¬ 
berg décide d’écrire un 
journal où il consigne sur 
plus de mille pages, 
les événements de 
l'immeuble, les échos 
des rafles, les tracas 
d’une vie familiale mor- | 
celée, les tentatives de ] 
spoliation de ses biens 
par le Commissariat aux 
questions juives mais 
aussi l’écho qui lui par¬ 
vient par la T.S.F. des 
combats des Alliés 



ézte temps des 

LIVRES 


contre les troupes de 
l’Axe. 

Redécouvert par son 
fils Roger, ce journal 
retrace au jour le jour les 
angoisses et les espoirs 
d'un humaniste traqué 
qui résiste au désespoir 
par l’écriture et l'humour. 

Ce document met éga¬ 
lement en lumière 
l’action discrète mais ô 
combien périlleuse de 
Français ordinaires qui 
protègent un juif. La 
concierge, Madame 
Oudard, obtiendra à titre 
posthume, en juin 2001, 
la médaille des Justes de 
Yad Vashem. 

Les Éditions de l'Atelier. 
12 avenue Sœur Rosa¬ 
lie. 75013 Paris. 372 
pages. 140 francs. 



MEISTERHAMS 

par Raymond Chabert 

« Albert Meisterhams 
la réhabilitation », ainsi 
s’intitule le petit livre sur 
ce maire de Sorgues 
révoqué en mai 1954. Il a 
été dédicacé à Sorgues 
le 4 décembre pour 
les 88 ans d’Albert 
Meisterhams, par 
l’ancien maire, toujours 
vaillant. 

Albert Meisterhams est 
né le 4 décembre 1912 à 
Sidi-Bel-Abbés, en Algé¬ 
rie. Après la guerre 
franco-allemande de 
1870, la défaite et le 
traité de Francfort, de 
nombreux Alsaciens, 
dont son grand-père 


| Jacques ont choisi de 
rester français et ont été 
s’établir de l’autre côté 
de la Méditerranée. 

Les grands-parents 
construisent des rem¬ 
parts autour de la ville et 
en font une ville fortifiée, 
car le pays n’est pas 
encore complètement 
pacifié. 

Albert Meisterhams 
| naît donc à Sidi-Bel- 
| Abbés en 1912, et son 
J frère Jacques le 20 jan- 
| vier 1915 (ce dernier tra¬ 
vaillera à la poudrerie de 
Sorgues, et occupera 
des fonctions syndi¬ 
cales). 

La mère se remarie 
avec Colin, un garde 
champêtre, dans le petit 
bourg de Tassin. Albert a 
pu y retourner en 1963, 
et a retrouvé la maison 
du 37, rue Mogador, son 
portail et le raisin mus- 
j cat. Encore enfant il 
) assiste aux séances du 
J tribunal, et voit le mépris 
j avec lequel sont traités 
les indigènes. Blessé, il 
demeurera anticolonia¬ 
liste toute sa vie. 

En 1925 toute la 
famille vient en France. 
Albert devient maçon, 
puis plombier, joue au 
rugby. 

En 1943 il adhère au 
parti communiste pen¬ 
dant la Résistance. De 
1945 à 1947 il est adjoint 
au maire, et pour les 
j élections du 3 mai 1953 il 
J est tête de liste et 
devient maire. 

Chaque année on 
commémore la victoire le 
8 mai. Le maire en 1953 
et en 1954 prononce un 
discours. Or le 7 mai 
1954 le camp retranché 
de Dien Bien Phu vient 
de tomber, malgré 
l’héroïsme des défen¬ 
seurs, ce qui était prévi¬ 
sible sauf par les géné¬ 
raux qui l’avaient installé 
dans une cuvette et 
avaient sous-estimé les 


capacités des Vietna¬ 
miens. Défaite d’une 
grande puissance colo¬ 
niale. 

Pourtant, en 
octobre 1953, Edouard 
Daladier avait dans un 
discours (dont le livre 
donne un extrait) envi¬ 
sagé ce résultat: « Nous 
avons commis la même 
erreur que les généraux 
de Napoléon en 
Espagne, et que ceux de 
Napoléon III au 
Mexique... il faut mettre 
un terme à leurs sacri¬ 
fices » (ceux des soldats 
du corps expédition¬ 
naire). Analyse lucide 
d’un homme politique, de 
plus historien, mais les 
combattants veulent voir 
reconnus leurs sacrifices. 
Et le lendemain du 
désastre était-il possible 
de rappeler l’irréalisme 
de la politique suivie ? 
Albert Meisterhams, 

| dans son discours du 
J 8 mai 1954, rend hom- 
j mage aux combattants 
de 1914, à ceux de 
1939-1945, à la Résis¬ 
tance, pas à ceux d’Indo¬ 
chine: il ne saurait assi¬ 
miler ceux qui ont 
défendu la patrie ou la 
liberté et ceux qui ont été 
combattre contre la 
liberté d'un peuple, à des 
milliers de kilomètres du 
territoire national. 
J'espère que plus per¬ 
sonne ne croit 
aujourd'hui que l’on y 
combattait le commu¬ 
nisme. Beaucoup de 
Français pensaient 
comme Meisterhams. 
Qui oserait aujourd'hui 
justifier la guerre menée 
pendant des années en 
Indochine, qui a entraîné 
des milliers de morts 
français et vietnamiens, 
et a bloqué l'évolution du 
Vietnam vers la démo¬ 
cratie. Mais Meisterhams 
a été victime d’une véri¬ 
table cabbale d’associa¬ 
tions d’anciens combat¬ 


tants, d’anciens pétai- 
nistes, et du commissaire 
de police qui a déformé 
les paroles. Avec aussi la 
complicité de l’ancien 
maire « socialiste » Aimé 
Pètre (on est en pleine 
guerre froide). 

Le livre de Raymond 
Chabert, d'après les 
documents trouvés aux 
| Archives départemen¬ 
tales du Vaucluse, resti¬ 
tue donc l’histoire 
de cette période, et 
rend justice à Albert 
Meisterhams, victime 
malheureuse de sa sin¬ 
cérité, et longtemps 
oublié par le parti com¬ 
muniste (il s’était pré¬ 
senté contre la liste 
d’union communiste- 
socialiste comprenant 
Pètre en 1965). J’aurais 
aimé que le livre exa¬ 
mine de plus près les 
élections à Sorgues, car 
le préfet a sans doute 
étudié avec soin la possi¬ 
bilité de faire battre un 
maire communiste. 

Note : Sorgues est une 
grosse commune indus- 
J trielle proche d’Avignon, 

[ l’une des rares com¬ 
munes du Vaucluse à 
avoir eu un maire com¬ 
muniste. 

André Simon 


La sueur du 
burnous 


LA SUEUR 

DU BURNOUS 

par Paul Vigné-d’Octon 

Il s'agit de la réédition 
d'un rapport implacable 
publié en 1911 par le 
médecin Paul Vigné 
dans La Guerre sociale, 
au terme d'une enquête 
officielle menée principa¬ 
lement en Tunisie: 

« Dans ce livre, 
j’expose les crimes et les 
abus de toute sorte per¬ 
pétrés journellement par 
notre administration, tant 
civile que militaire, à 
l’égard des indigènes de 
nos possessions nord- 
africaines et plus particu- 
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lièrement de l'extrême- 
sud où, à cause de l’éloi¬ 
gnement et de l'absence 
de tout contrôle par l’opi¬ 
nion publique, le plus 
cruel arbitraire s’épanouit 
librement. Exactions, 
refoulements, spolia¬ 
tions, iniquités fiscales, 
mauvais traitements, 
toute cette flore de 
cruautés et d’injustices 
dont le soleil d’Afrique 
semble faciliter la crois¬ 
sance et révolution, vous 
la trouverez décrite, ainsi 
que toutes les variétés 
de gabegie, toutes les 
formes de concussion et 
de prévarication dont se 
rendent coupables la plu¬ 
part des fonctionnaires 
qui ont pris pour devise : 
« Que le burnous est fait 
pour suer. » 

Les nuits rouges, 311 
pages, 77 francs. 



« EN SURNOMBRE » 
UN CAMP DE 
TRAVAILLEURS 
ÉTRANGERS 
EN FRANCE 
par Hervé Mauran 
Au cours de la 
Seconde Guerre mon¬ 
diale, la France a eu son 
archipel de la honte: un 
réseau de camps de tra¬ 
vail appelés Groupe¬ 
ments de Travailleurs 
Étrangers. L'objectif était 
double: d'une part, tirer 
profit d’une main- 
d’œuvre captive et bon 
marché, « en surnombre 
dans l’économie natio¬ 
nale ; d’autre part, sur¬ 
veiller des individus aux 
opinions suspectes ou 
douteuses. Comble de 
l'infamie, les GTE furent 
aussi des corridors 
conduisant à d'autres 
univers concentration¬ 
naires : les centres de 
mise à mort nazis, les 
chantiers militaires aile- ! 
mands, les camps 
d'internement contrôlés 
par le régime de Vichy... 


A l’instar d’autres 
départements français, 
l’Ardèche a connu ces 
GTE où sont passés plu¬ 
sieurs centaines de pros¬ 
crits: républicains espa¬ 
gnols, juifs étrangers ou 
dénaturalisés, antinazis 
allemands, anciens com¬ 
battants tchèques, réfu¬ 
giés arméniens russes 
blancs, immigrés de 
toutes nationalités... Les 
GTE de ce département 
rural constituent un 
« modèle réduit » de ce 
vaste système néo¬ 
esclavagiste qui fut mis 
en place par le régime de 
Vichy et qui ne disparut 
définitivement qu’en 
1945. 

Connu pour ses 
enquêtes sur les zones 
d’ombre des deux 
guerres mondiales, 
Hervé Mauran est parti 
sur les traces de ce 
passé enfoui. Il a 
dépouillé des archives 
publiques inédites, il a 
recueilli de nombreux 
témoignages écrits ou 
oraux, il a déniché de 
remarquables photogra¬ 
phies, il a retrouvé les 
innombrables lieux où 
cette histoire s'est tissée. 
Au fil d'un récit sérieuse¬ 
ment étayé, le lecteur 
voit rejaillir des commu¬ 
nautés, des événements, 
des lieux, des person¬ 
nages... 

Ces camps jusqu’alors 
oubliés permettent aussi 
de dévoiler la France 
rurale des années qua¬ 
rante, avec ses certi¬ 
tudes et ses doutes... 

Une France d'ombre et 
de lumière qui n’a pas 
eu, face à l’étranger, un 
comportement unique. 
Les campagnes ont sou¬ 
vent mieux accueilli 
qu’on ne le pense ceux 
que l’on avait décidé - au 
sommet - de bannir. Pour 
les travailleurs étrangers 
qui ont échappé aux 
infâmes livraisons, ces 
chantiers ont souvent 
marqué la première 
phase d’une intégration : 
intégration par le travail, 
par le mariage, par le 
combat contre un ennemi 
commun... 

Reliant le passé au 
présent, ce livre est aussi 
une invitation à ne pas 
rester indifférent face aux 
procédures d'exclusion 
et de discrimination qui, 
dans le monde contem¬ 
porain, peuvent ouvrir la 
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voie à l’internement sur 
une grande échelle. 

Éditions Peuple Libre & 
Notre Temps, 26000 
Valence, 251 pages, 
illustrations, 130 francs 


Miche! BAKOUNINE 


Théorie générale 
de la Révolution 


THEORIE 

GÉNÉRALE 

DE LA RÉVOLUTION 

Par Michel Bakounine 

Révolutionnaire obs¬ 
tiné, conspirateur d’ins¬ 
tinct, orateur infatigable, 
Michel Bakounine avait 
souvent mieux à faire 
que de composer des 
traités. D’où parfois le 
caractère décousu de 
ses textes, écrits à la 
diable... 

Pourtant, ils méritent 
mieux que l’oubli dans 
lequel ils sont tombés. 
Pour réhabiliter son 
œuvre écrite, Etienne 


Lesourd s’est inspiré de 
la compilation qu’avait 
faite l’anarchiste russe 
G.P. Maximov en anglais 
dans les années 1950, 
restituant les textes dans 
leur français originel - 
puisque, on ne le sait 
pas toujours, « le géant 
moscovite » écrivait le 
plus souvent dans notre 
langue. L’ensemble 
constitue un exposé sys¬ 
tématique des idées du 
révolutionnaire russe sur 
le matérialisme, l’État, le 
capital, les coopératives, 
la question nationale et, 
bien sûr, le socialisme 
libertaire, seule formule 
capable à ses yeux de 
contrer les menaces dic¬ 
tatoriales qu’il discernait 
dans le marxisme. 

Les nuits rouges, 
383 pages, index, 
101 francs. 

LES ANARCHISTES 
RUSSES 

par Alexandre Skirda 

Alexandre Skirda 
donne une nouvelle 
vision de la Révolution 
russe de 1917. A la limite 
de l’histoire et de la polé¬ 
mique. 

Une cinquantaine de 
pages rappellent les tra¬ 
ditions démocratiques de 
l’ancienne Russie. 


D'abord le vetché, 
assemblée de tous les 
hommes libres de la ville, 
avec quelquefois des 
femmes. Une assemblée 
où les décisions sont 
prises le plus souvent au 
consensus. Mais au XV e 
siècle, les princes 
s'appuyant sur les Tar- 
tares, et prélevant des 
impôts au profit de ceux- 
ci, suppriment le vetché 
et s’entourent d’une 
garde mercenaire. 

Autre originalité russe, 
le mir, la commune 
rurale, avec les terres 
redistribuées périodique¬ 
ment entre les paysans 
d’une façon égalitaire. 

Pour échapper à 
l’oppression qui se met 
en place, les paysans 
adhèrent à des sectes 
religieuses dissidentes, 
rejoignent les terres 
cosaques, ou se révol¬ 
tent, massacrant les sei¬ 
gneurs et brûlant les châ¬ 
teaux. Les noms de 
Stenka Razina au XVII' 
et de Pougatcheff au 
XVIII' sont restés dans 
l’histoire, mais il y eut 
des centaines de soulè¬ 
vements... 

Dans un second cha¬ 
pitre Alexandre Skirda 
retrace l’implantation des 
organisations anar¬ 
chistes depuis Michel 


NOTE D’ECOUTE 

ARCHIVES SONORES DU NÉGATIONNISME. 

Le mensonge obstiné devient vérité s’il n’est pas corrigé avec une égale obs¬ 
tination. 

Les photos ne mentent pas. L’émotion des témoins, non plus. Ensuite? « D’ici 
quelques années, les générations de la Shoah auront disparu, l’histoire sera 
alors livrée aux historiens : elle sera ce qu’ils en feront. C’est pourquoi même 
si « les négationnistes » n’ont pas eu jusqu’ici l’écho qu’ils espèrent, il est impor¬ 
tant que leurs thèses mensongères soient dénoncées et privées de toute cré¬ 
dibilité, non seulement par les 
LE NÉGATIONNISME historiens les plus reconnus 

■ dans ce domaine, mais égale¬ 
ment par les témoiqnaqes 
directs des derniers survivants 
des camps d’extermination. » 
écrit Simone Veil dans un texte 
de présentation d’une antho¬ 
logie de textes rassemblés par 
Frémeaux et associés dans un 

Il s’agit pour l’essentiel de 
reproductions d’extraits 
d’émissions diffusées sur 
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VERCINGETORIX 

Le héros gaulois avait été au XIX e siècle le sujet de nombreuses pièces de 
théâtre (une cinquantaine), de nombreux romans, de nombreux poèmes. Plus 
récemment il avait figuré dans la bande dessinée aux côtés de trois héros (Asté¬ 
rix, Alix, Taranis). Le voici porté au cinéma, avec un déchaînement de publicité 
commerciale. 

Reconstitution historique ou péplum à la française ? Des coups d’épée, le 
déploiement de foules, une histoire sentimentale, il faut quelques ingrédients 
pour intéresser le grand public à l’histoire. 

Le film utilise donc les personnages dont il est question dans « La guerre des 
Gaules », seule source d’information sur cette période. Et de nous faire assister 
au bûcher de Celtil, le père de Vercingétorix, aux dissensions entre chefs gaulois, 
aux grandes étapes de la lutte de Vercingétorix, la guerre contre César, le siège 
de Bourges, celui de Gergovie, celui d’Alésia, l’appel de César aux mercenaires 
germains. Il reprend les épisodes devenus légendaires: les femmes dénudant 
leur poitrine devant les légionnaires romains à Gergovie, Vercingétorix, à cheval, 
venant se rendre à César, parcourant le camp entre les haies de légionnaires, 
faisant le tour du trône de César, puis s’agenouillant pour offrir son épée. Tout 
cela est fort classique et se rencontre dans de multiples oeuvres depuis 1840. 

Plus discutables de faire de la Gaule dès le début du film une unité politique, 
de montrer une assemblée de tous les peuples, et de montrer Vercingétorix ser¬ 
vant dans l’armée de César, de faire du grand druide l’inspirateur de la lutte 
contre César. 

Le film reprend donc l’histoire en modernisant les images d’Epinal, et en ren¬ 
dant hommage à l’esprit de résistance et au patriotisme des Gaulois-Français. 

Sans doute ce film peut donner aux jeunes, et à quelques adultes des notions 
d’histoire, on est loin du chef-d'œuvre, ni d'une réflexion historique. 

André Simon a écrit Vercingétorix et l'idéologie française, Imago, Paris. 1989 et Ver¬ 
cingétorix héros républicain, Ramsay, Paris, 1996. 

En vente chez l’auteur 50 F chaque. 21, avenue des Joutes - 84800 Isle-sur-Sorgue. 

André Simon 

CAPITAINES D’AVRIL 

Le 25 avril 1974 de jeunes capitaines de l’armée portugaise viennent à bout en 
vingt-quatre heures de la plus vieille dictature européenne, celle de Salazar que 
continuait Caetano. La « Révolution des œillets » comme elle a été tout de suite 
surnommée met fin à un régime corporatiste et clérical, allié de Franco, de Mus¬ 
solini et d’Hitler avant de devenir celui des États-Unis. Mais les soldats en ont 
assez de la guerre coloniale en Angola et au Mozambique. 

Une nuit, un régiment de chars se met en marche, défile dans les rues de Lis¬ 
bonne (le défilé m’a semblé un peu long, mais ce n’est pas si courant que les 
chars instaurent la démocratie!). C’est la joie « C’est une vie nouvelle » déclare 
un des personnages. 

De l’autre côté les officiels et les gouvernants affolés (le conseil des ministres 
lui aussi m’a paru un peu long). Maria de Medeiros qui a écrit le scénario et réa¬ 
lisé le film m’a dit avoir respecté les données historiques. 

Des discussions entre les capitaines pour savoir ce qu’ils vont faire. Le film 
s’arrête avec le retour à la démocratie et la joie populaire. Nous savons, nous, 
que les jeunes capitaines vont, se laisser berner par le général Spinola, puis 
après l’élimination de ce dernier après une courte étape de « démocratie popu¬ 
laire », les politiciens de gauche puis de droite reviendront au pouvoir. 

Une révolution exemplaire (je ne sais s’il y a eu des morts!) est étouffée et le 
Portugal revient au capitalisme classique, et à l’exploitation des ouvriers et pay- 


Un moment de l’histoire européenne qu’il est bon de raviver. 


André Simon 


Capitaines d’Avril (Capitaes do Abril), Portugal 2000, 2,04 heures, avec Maria de 
Medeiros, Stefano Accorsi, Joaquim de Aimeida, etc. 


Bakounine jusqu’en 
1917. N’ayons garde 
d’oublier l’un des grands 
( théoriciens européens 
} Pierre Kropotkine... 

Mais voilà la révolu¬ 
tion de 1917: les anar¬ 
chistes y jouent un rôle, 
alliés aux bolcheviks. 
Des divergences exis¬ 
tent : les anarchistes 
sont partisans de la 
décentralisation et de la 
dispersion de l’État et 
veulent remettre le pou¬ 
voir aux comités d’usine 
et aux communes. Les 
bolcheviks veulent ins¬ 
taurer la dictature du 
prolétariat, cherchent à 
centraliser, à contrôler 
grâce à des fonction¬ 
naires. 

Très vite des heurts 
se produisent: dans la 
nuit du 12 au 13 avril 
1918 la Tchéka attaque 
les immeubles occupés 
par les anarchistes à 
Moscou. Puis les anar¬ 
chistes dénoncent 
comme une trahison la 
signature de la paix de 
Brest-Litorsk avec 
l’impérialisme allemand 
et préconisent la guerre 
révolutionnaire. Ils se 
félicitent de l’assassinat 
de l’ambassadeur alle¬ 
mand, le comte Mirbach. 
Des responsables bol¬ 
cheviks sont assassi¬ 
nés, une tentative a lieu 
contre Lénine, les socia¬ 
listes révolutionnaires se 
soulèvent à Moscou. 
D'où des mesures de 
terreur prises par le gou¬ 
vernement central com¬ 
posé de bolcheviks. 

En Ukraine, Nestor 
Makhno, à la tête 
d’armées paysannes se 
bat contre les Blancs. 
Des accords sont 
conclus avec les bolche¬ 
viks et l’armée rouge de 
Trotsky, accords rompus 
dès que les généraux 
blancs sont repoussés. 
Alors les anarchistes 
sont jetés en prison, 
parfois fusillés. 

Y a-t-il eu persécutions 
systématiques contre les 
anarchistes? Oui et non. 
Le livre cite (p. 97) tous 
ceux qui reçoivent des 
postes, parfois haut pla¬ 
cés, sous le nouveau 
pouvoir; mais aussi que 
| d’incohérences et de 
dysfonctionnements : 
certains sont arrêtés 
pour posséder des livres 
permis par la censure... 

L’insurrection de 


Kronstadt,en mars 1921, 
n’arrange pas les 
choses, écrasée elle 
aussi par l'armée rouge. 

Alexandre Skirda 
ajoute à son étude de 
nombreux documents, 
certains déjà publiés 
dans la presse anar¬ 
chiste française vers 

1922. 

Je retiens l’un d'eux 
d'Archinov qui explique 
l’échec: « On ne peut 
dire que nous n’avons 
pas eu de propositions 
pratiques. Elles exis¬ 
taient en abondance, 
mais presque toutes 
étaient fondées habituel- 
lement sur des 
croyances, des vœux 
abstraits et contradic¬ 
toires devenant souvent 
des vues de l’esprit. » 
(p. 302) 

J’aurais aimé qu’il y 
ait un tableau chronolo¬ 
gique des événements. 
Cela permettrait d’éviter 
les abstractions politico- 
philosophiques, d'autant 
plus que les documents 
cités s’étendent 
jusqu’aux années 1927. 
N'y a-t-il pas une évolu¬ 
tion historique? 

Cela dit il faut s'inter¬ 
roger. Le parti bolchevik 
n’-a-t-il pas sous-estimé 
l’action et l’initiative 
spontanée des masses 
ouvrières et paysannes 
et ne les a-t-il pas étouf¬ 
fées, préférant le com¬ 
mandement et l’autorité 
hiérarchique. N’a-t-il pas 
ainsi favorisé l’essor de 
la bureaucratie et le 
triomphe du stalinisme? 
On ne peut laver Lénine 
et Trotsky de leur res¬ 
ponsabilité dans les 
débuts de ce processus. 
Le second a utilisé des 
accusations menson¬ 
gères, donnant un 
exemple encore amplifié 
lors des procès de Mos¬ 
cou, puis lors des pro¬ 
cès en Europe de l’Est. 

Enfin les mesures 
policières, contre toute 
pensée divergente, les 
arrestations, les camps 
qui commencent dès 

1923, portent en germe 
les millions d’internés et 
les millions de morts du 
goulag. 

Une occasion donc de 
réfléchir, non seulement 
sur 1917, mais sur les 
futures résolutions et les 
erreurs à éviter. 

P. S. : Signalons que 












les œuvres de Kropot- 
kine. qui a son musée à 
Moscou, sa rue, sa sta¬ 
tion de métro, sont 
rééditées à 50 000 ou 
60 000 exemplaires. 

André Simon 

Alexandre Skirda. 
Les Anarchistes 
russes, les soviets et la 
révolution de 1917. Les 
éditions de Paris, Max 
Chaleil, 125 F. 



72 JOURS QUI 
CHANGÈRENT LA 
CITÉ • La Commune 
de Paris dans 
l’histoire des 
services publics 
par René Bidouze 

La Commune de Paris 
a été une expérience 
brève mais passionnante 
d’une autre pratique 
municipale et de gestion 
des services publics. Il 
s’est inventé pendant 


ROMO GOLDÈCHE 

VIEUX MYTHES ET GRANDS SECRETS 
DU JOURNALISME * 

par Jean-Pierre Farkas. 

Jadis, la lecture des mémoires d’Albert Londres, d’Édouard Helsey ou de 
Joseph Kessel suscitaient des vocations de journaliste. Le métier est toujours 
aussi recherché mais l’opinion lui manifeste moins de confiance. Non que le jour¬ 
nalistes soient tous malhonnêtes ou incompétents. Ils doivent se soumettre aux 
pouvoirs, politique et affairiste. Depuis quelques décennies, il s’agit moins d’infor¬ 
mer exactement aujourd’hui. Plutôt de vendre ou de faire de l’audience. Si l’évé¬ 
nement n’est pas exploitable, par censure ou, plus couramment, par autocensure, 
il vaut mieux le maquiller, au pire l’inventer. 

Jean-Pierre Farkas a appris le métier de journaliste, à la sauvette mais par sur 
n’importe quel tas : Paris-Match et comme beaucoup de ses contemporains, à 
l’école informelle du quotidien Combat, alors dirigé par Henri Smadja. L'installa¬ 
tion, ensuite, à Radio Luxembourg (devenue RTL), à l’agence Sygma, à Elle, à 
France Inter. 

Le journalisme est une activité sérieuse mais les meilleurs des journalistes sont 
ceux qui ne se prennent pas au sérieux. Il faut savoir côtoyer les drames de l’his¬ 
toire sans perdre le sens de l’ironie. 

Au fil des pages, on redécouvre des événements ou des faits rappelés souvent 
avec humour et dédramatisés par la perspective historique: la guerre d’Algérie, la 
cordialité du pape Jean XXIII, Miles Davis. A lire Farkas, on devine une solidarité 
professionnelle que la concurrence n’abolit pas. Il existe des codes de l'humour. 
Ainsi, l’insertion dans un compte-rendu du nom de Romo Goldèche, un person¬ 
nage imaginaire dont l’évocation était un clin d'œil aux confrères, pas dupes. 

Ce témoignage est un moment d’humanité qui doit entretenir les vocations. 


J.-J. L 

■ Éditions Tirésias. 99F... 


cette révolution quelque 
chose qui devait profon¬ 
dément marquer l'histoire 
de la démocratie et de la 
fonction publique en 
France, 

Cet essai très docu¬ 
menté rend ce sujet, 
(essentiel, mais 
jusqu’alors peu traité et 
souvent réputé austère), 
tout à fait accessible et 
vivant. 

En annexe, il comporte 
un document rare et 
utile : les tableaux de 
tous les décrets et arrê¬ 
tés de la Commune 

Réné Bidouze, qui fut 
dirigeant syndical puis 
Conseiller d'État, est his¬ 
torien des services 
publics et vice-président 
des amis de la Com¬ 
mune. 


Temps des Cerises 
231 pages - 120 F. 



LA NÉGOCIATION 

par Roger Bourderon 


En juin 1940, dans 
Paris occupé par les 
troupes allemandes, 
Maurice Tréand, respon¬ 
sable des cadres du 
PCF, et Jean Catelas, 
député d'Amiens, négo¬ 
cient à l'Ambassade 
d'Allemagne la reparu¬ 
tion I » gale de l’Huma¬ 
nité, avec l’accord de 


Jacques Duclos, secré¬ 
taire du parti. Les opposi¬ 
tions à cette démarche, 
condamnée début août 
par le Komintern, sont 
nombreuse. Duclos 
dédouané de tout impli¬ 
cation dans l’épisode, 
« l’affaire » Tréand com¬ 
mence et, avec elle, une 
grave crise de direction. 


Rédigés en 
octobre 1940 et en 
février 1941, deux rap¬ 
ports d’Arthur Dalidet, 
proche collaborateur de 
Duclos, permettent de 
pénétrer au cœur des 
méthodes de direction du 
communisme kominter- 
nien et d’analyser le 
mécanisme de la dis- 



Amours de Vieux 

Une exposition temporaire à 
l'écomusée de Fresnes 
jusqu 'au dimanche 29 juillet 2001 

Ferme de Cottinville 
41, rue Maurice Ténine -94260 Fresnes 


La grande qualité des travaux, photographique 
réalisé par Éric Dexheimer et vidéographique 
réalisé par Fanny Mesquida, a conduit l'éco¬ 
musée à les présenter. 

L'exposition permet grâce à la présentation 
d'un même contenu porté par le support pho¬ 
tographique, vidéographique et sonore, de donner une 
épaisseur et une réalité forte à ce thème de la relation amou¬ 
reuse chez les personnes du quatrième âge. 

Une mise en scène architecturalement très structurée, en 
trois parties, et misant sur l'approche sensible du sujet 


accroît cet effet de présence des personnes rencontrées par 
les deux artistes, tout en traitant avec sérieux et finesse ce 
sujet encore considéré comme assez tabou. 

250 m 2 d'exposition, 100 photos, un film, des enregistre¬ 
ments sonores, des espaces scénographiés. 
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Pour la gratuité 
en bibliothèque 


Le collectif pour la gratuité en bibliothèque a 
adressé la lettre suivante à Catherine Tasca, 
ministre de la Culture et de la Communication : 

Madame la Ministre, 

Suite à vos propositions concernant le droit de 
prêt en bibliothèque, un collectif composé de 
bibliothécaires, de syndicats et d'associations 
s'est constitué. 

Son objectif est de regrouper usagers, profes¬ 
sionnels et citoyens autour de la question du droit 
de prêt, de la lecture et des médiathèques 
publiques, d'élargir le débat et la mobilisation aux 
organisations sociales, syndicales, associatives 
et politiques. 

Le collectif exprime son attachement à un ser¬ 
vice public de lecture ainsi qu’à la gratuité des 
médiathèques publiques. 

Les bibliothèques achètent, valorisent leurs 
fonds et sont des acteurs dynamiques de l'écono¬ 
mie du livre. Le juste droit à ta rémunération des 
auteurs pour leur œuvre passe par une politique 
nationale de soutien à la création littéraire et 
ne saurait s’appuyer sur la taxation des biblio¬ 
thèques. 

C’est pourquoi nous vous demandons d'appli¬ 
quer l’article 5 de la directive européenne sur le 
droit de prêt et de location qui permet l'exemption 
des bibliothèques et des médiathèques compte 
tenu des objectifs de promotion culturelle. 

Nous vous prions d'agréer, Madame la 
Ministre, l'expression de nos salutations respec¬ 
tueuses. 

Le Collectif pour la gratuité en bibliothèque 
Tél. 0148099929 


| grâce politique de 
| Tréand et de son entou¬ 
rage - notamment de 
Jean Catelas -, sous 
l’accusation majeure de 
constitution d'un 
« groupe » antiparti. 

Ces deux rapports 
sont contredits sur des 
points essentiels par le 
témoignage capital 
d’Odette Janvier, 
ancienne agent de liai¬ 
son de Catelas, restée 
dans l’ombre jusqu’à ce 
jour. La confrontation 
entre le texte écrit et la 
parole d’un acteur plongé 
dans l’événement permet 
de mieux percevoir l’évo¬ 
lution de la crise. 

Le destin tragique de 
Jean Catelas émerge des 
fureurs d'une époque où 
coexistent les aberrations 
| politiques de la direction 
j du PCF et les premiers 
J linéaments de la résis¬ 
tance communiste, sur 
fond d’acharnement 
répressif de l’État fran¬ 
çais. De son implication 
dans les négociations de 
l’été 1940 et dans la 
reconstruction du parti 
aux cotés de Tréand 
jusqu’à son assassinat 
légal le 24 septembre 
1941 par le tribunal d’État 
créé par Vichy, l’itinéraire 
de Jean Catelas 
concentre les drames de 
l’année terrible qui 
s'écoule entre les deux 
été de 1940 et 1941. 


Editions Syllepse 
253 pages - 100 F. 


AIX-ECHOS 

En suivant du doigt sur 
la carte l’autoroute Cler¬ 
mont-Ferrand - St- 
Etienne, voici à mi-che¬ 
min, St-Germain-Laval. 

A Gavroche, même si 
Le Forez paraît bien loin 
| d’Evreux, nous décou- 
I vons ce pays et surtout 
| son histoire en feuilletant 
| les pages du journal Aix- 
Echos publié par l’asso¬ 
ciation éponyme. 

Cette association se 
donne pour but de favori¬ 
ser l'information locale, de 
stimuler le dialogue, la vie 
démocratique, de contri¬ 
buer au rapprochement et 
à la coopération entre col¬ 
lectivités, générations, à 
une meilleure connais¬ 
sance du patrimoine et de 
l'histoire locale. Il nous 
semble bien que le but 
est atteint. 

Dans le dernier numéro 


reçu une très attachante 
étude de Claude Latta 
évoque la vie de Benoît 
Malon, petit berger du 
Forez au destin exeption- 
nel puisque sa vie mili¬ 
tante et ses nombreux 
écrits en feront une réfé¬ 
rence des Républicains 
du XIX e ™ siècle. 

Nous avons relevé 
avec plaisir que l’auteur 
fait référence aux travaux 
de notre ami Alain Dalo- 
tel, que nos lecteurs 
connaissent bien. Dans 
sa biographie sur t’écr- 
vaine féministe Léodile 
Champeix, compagne de 
Benoît Malon, Alain 
Dalotel montre que 
l’influence de la roman¬ 
cière fut décisive. 
Devenu écrivain et théo¬ 
ricien du «socialisme 
intégral» il n'oubliera pas 
le féminisme dans le pro¬ 
gramme socialiste. 

Lors de son incinération 
au Père-Lacaise en 1893, 
il est accompagné de 10 
000 Républicains et 
ouvriers. Et, en 1913, lors 
de l’inauguration du monu¬ 
ment édifié face au mur 
des Fédérés, Jean Jaurès 
rappela combien il fut ins¬ 
piré par Benoit Malon. 

Dans des numéros 
précédents à retenir 
deux dossiers particuliè- 
rements intéressants sur 
la grande guerre vécue 
dans les communes du 
canton. Nombreux témoi- 
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LA REVUE DE MUSEE D’ORSAY 

Dans son éditorial du numéro 12 de La 
revue du Musée d’Orsay (cinq ans déjà de 
parution) Yannick Mercoyrol indique que ce 
numéro est le fruit d’une réorganisation per¬ 
mettant de trouver plus d’efficacité en se 
recentrant davantage autour d'une exposi¬ 
tion majeure. 

La revue s’articule en effet autour de la 
grande rétrospective consacrée à Signac, 
au Grand Palais «mais en abordant la ques¬ 
tion sous un angle paradoxalement à la fois 
plus restreint et plus ouvert : les relations 
que le néo-impressionnisme entretint avec 


l’anarchie et, plus largement, avec l’art 
social, dans le sillage, certes, de Signac 
mais aussi des Seurat, Pissaro, Luce et 
autres Fénéon». 

Trois parties au sommaire de ce numéro : 

1- Actualités avec notamment les exposi¬ 
tions récentes ou en cours avec la présenta¬ 
tion des nouvelles acquisitions. 

2- Etudes : 

- Au temps d’Anarchie. 

- Harmonie des couleurs, harmonie 
sociale. 

- Signac et les paysages de l’art social. 

- Au Temps d’Harmonie : une oeuvre 
engagée. 

- Néo-impressionnisme français et divi¬ 
sionnisme italien. Brève histoire d’une 
convergence culturelle. 

3- Documents avec un article publié ano¬ 
nymement en 1891 par Paul Signac, 
engagé aux côtés des anarchistes, qui 
s’insurge contre une conception utilitaire de 
l’art et de la littérature. Seul l’art pur de toute 
propagande peut servir selon lui les idéaux 
politiques qui sont les siens. 

Suivent deux nouvelles mâtinées de natu¬ 
ralisme de Paul Signac et un texte de Félix 


Fénéon, portrait littéraire consacré précisé¬ 
ment à Signac. 


Parution 2 fois l'an 
70 F. Tél. 01.40.49.48.67 
Réunion des Musees Nationaux 
77186 Noisiel 


Hes Hommes o-jttujouno'Mui 














Le temps des livres 


gnages et documents. 
Dossier à découvrir éga¬ 
lement sur le travail et 
les conditions de vie au [ 
temps dit de la «belle 
époque» suivi d’une 
étude sur les évolutions 
sociales. 


Aix Echos - BP 15 
42260 - St Germain 
Laval 
Le numéro 10 F. 



HUMANISME 

Intéressantes contribu¬ 
tions dans le dossier sur 
le travail du dernier 
numéro de la revue 
Humanisme, publication 
des Francs-maçons du 
Grand Orient de France. 

L’entretien avec la 
rédaction de Marc Blon¬ 
del, la dirigeants FO 
retient particulièrement 
l’attention. On y 
découvre le militant qui 
ne craint pas d'affirmer 
et de défendre ses 
convictions philoso¬ 
phiques comme autant 
de vrais choix de vie. 


Humanisme 
16, rue Cadet 
75009 Paris 
Le numéro 50 F. 


Un lecteur a apprécié ce poème écrit et publié en 1898 par Charles Galilée dont 
la violence illustre bien l'esprit libertaire de l'époque. Nous répondons volontiers 
au souhait de cet abonné et vous invitons à lire pour entendre ce cri de révolte 
d'une fin de siècle déjà dans l'attente du Grand Jour... 


RAISONNEUR 


J’travaill' pas... c’est fini ! J’peux plus. 

J’en ai soupé d’être une machine... 

Depuis que j’suis gosse j’m’échine, 

Mes membres en sont tout perclus. 

[ veux pas crever dans un hospice, 

Pas besoin d’me fair' travailler ! 

A d’autr’s l’boulo, l’atelier, 

Et la fatigu’ - libératrice ! ! 

J’sais bien, on m’appellra « feignant ! » 
Mais j’m’en fous ! J’suis pas un jocrisse ! 
Ben sûr que c’est pas votr’ justice 
Qui viendra m’torturer E saignant... 

Et si là-haut, y en avait une, 

De justice d’un Dieu régnant, 

C’est encor’moi que j’s’rais l’plaignant - 
On est bon, mais pas tant qu’la lune ! 

Si l’on s’insurg' c’est par raison, 

A force... on finit par comprendre ! 

Gare au grand jour où c’qu’on va r’prendre 
Tout c’qui nous manque à la maison ! - 

Oui’ c’est moi qui d’mand’rai au juge, 

Où c'qu’il a logé le droit des gens ; 

L’droit des travailleurs - indigents - 
Et d’tous les malheureux qu'on gruge ? 


Mais j’sais bien qu'après nous y’a rien ; 

Quand on est mort, c’est comm' des pommes : 

Y faut y’aller d’son dernier somme, 

Au pèr’Lachais’ comme à Saint-Ouen ! 

Aussi j’march’ plus pour qu’on m’exploite : 

Il arriv’ra, ce qu’il arriv’ra ; 

On verra bien qui qu'en crèv’ra ! 

Exploiteur, j’ai soupé d'ta boîte ! 

T'nez. à m’voir, on croit, que j’suis gris : 

Oui' je l'suis! Savez-vous ce qui m'saoule ? 

C’est d’voir que dans l'monde qui s’écroule, 

On soign’ que ceux qui’ sont pourris, - 

Pendant qu’les jeuness’en plein’force 
Crév’nt de faim, de honte et d’amour !... 

Ah ! Nom de Dieu ! Où c'qu’il est l’jour, 

Où l’on pourra r’dresser son torse ! 

Où qui faudra plus s’encager, 

Pour avoir sa bouché d’charogne ? 

- Faut faire attention : Quand E chien grogne, 

Y peut bien d’venir enragé ! 

CHARLES GALILÉE. 


Paris, Janvier 1898. 
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Voici une nouvelle liste d’ouvrages 
d’occasion disponibles à la vente. 
Nous remercions les lecteurs qui 
nous passent des commandes et 
rappelons que les prix que nous pra¬ 
tiquons sont très raisonnables... 

Assurez-vous, toutefois, que les 
livres sont encore disponibles. 
Merci ! 


Aimond (Ch), Histoire cours supérieur 
1852-1920. Brevet élémentaire progr. 1920. 
De Gigord 1923, cart. 279 p. 

ill. 50 F 

Alba (André), Le Moyen Age. Classe de 
quatrième, programme de 1957. Hachette 

1958,352 p. ill. 50 F 

Albert-Sorel (Jean), Mémoires d’un 

temps de Paris à Honfleur en 70 ans. Ed. 

France-Empire 1977, 349 p. 50 F 

Amouroux (Henri), La vie des Français 


sous l’Occupation. A. Fayard 1961, 

577 p... 45 F 

Arguibert (Maïten d’), Journal d’une 
famille française pendant la guerre. Perrin 

& Cie 1916, 310 p. 50 F 

Aron (Raymond), République impériale. 
Les Etats-Unis dans le monde 1945-1972. 
Calmann-Lévy 1973, 340 p. index... 50 F 
Aron (Raymond), Introduction à la phi¬ 
losophie de l’histoire. Essai sur les limites 
de l'objectivité historique. Gallimard Tel 

1981, 590 p. 60 F 

Balard (Michel), Etat et colonisation au 
Moyen Age et à la Renaissance. La Manu¬ 
facture Lyon 1989, 552 p. 70 F 

Barbou (Alfred), Jules Grévy président de 
la République. Histoire complète de sa vie. 
Alfred Duquesne 1879, 312 p. 

(défraîchi). 40 F 

Bekker (Cajus), La guerre dans la Bal¬ 
tique 1944-1945. Presses de la Cité 1960, 

299 p. ill. 45 F 

Bloch-Morhange (Jacques), Vingt années 
d’Histoire contemporaine. Plon 1963, 

380 p. 50 F 

Blond (Georges), Les enragés de Dieu. 
Catholiques et Protestants: Quatre siècles de 
fanatisme. Grasset 1970, 381 p. 

ill. 50 F 

Bordonove (Georges), Jean le Bon et son 
temps 1319-1364. Ramsay 1980, 

348 p. 45 F 

Brandt (Wïlly), La paix en Europe. Albin 

Michel 1969, 301 p. 30 F 

Briffault (Robert), L’Angleterre et l’Egyp¬ 
te. Inter-France s. d. (1938 ?) 
139 p. 40 F 

Chabannes (Jacques), Aristide Briand le 
père de l’Europe. Lib. Acad. Perrin cart. 

de 362 p. ill. 50 F 

Chalamet (A.), Jean Felber, histoire d’une 
famille alsacienne... Lectures courantes des¬ 


tinées aus écoles primaires. 372 p. ill. 

(T.B.E.).100 F 

Civicus, Monsieur Mendès-France et les 
communistes. Un pamphlet contre Mendès. 

Pierre Amiot 1957. 50 F 

Clausse (Roger), Le journal et l’actualité. 
Comment sommes-nous informés du quoti¬ 
dien au journal télévisé? Marabout Univer¬ 
sité 1963, 299 p. ill. 35 F 

Clerc (Jean-Pierre), Les quatre saisons de 
Fidel Castro. Biographie. Seuil 1996, 400 

p. index. 60 F 

Constant (Jean-Marie), La vie quotidien¬ 
ne de la Noblesse française aux XVI e - 
XVII e siècles. Hachette 1985, 

317 p. 50 F 

Crozals (J. de), Histoire de la Civilisation 
ancienne Orient, Grèce et Rome. Ens. 
Secondaire. Delagrave 1886, 

593 p. 40 F 

Dianélou (Alain), Histoire de l’Inde. 
Fayard, Gdes Et. Hist. cart. 379 p.... 70 F 
Ducoudray (G.), Histoire générale depuis 
l’invasion des Barbares jusqu’en 1610. 
Ens. secondaire. Hachette 1884, 504 p. ill. 

(B.E.). 60 F 

Ducoudray (G.), Histoire sommaire de la 
civilisation contemporaine. Ens. 
secondaire. Hachette 1888, 465 p. ill. 

(B.E.). 50 F 

Duhamel (Alain), François Mitterrand, 
Portrait d’un artiste. Flammarion 1997, 

312 p. 50 F 

Dumaitre (Paule), Louis XIV au temps 
des mousquetaires. Nathan 1971 cart. 

159 p. ill. 30 F 

Dumoulin (Georges), Carnets de route. 
Quarante années de vie militante. Ed. de 

L’Avenir, Lille 1938, 319 p. ill. 80 F 

Erhard (Ludwig), Une politique de 
l’abondance. Robert Laffont 1963, 461 p. 
index. 45 F 
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Erlanger (Philippe), Rodolphe II de 
Habsbourg 1552-1612. Albin Michel 

1971,262 p. ill. 50 F 

Faucher (Jean-André), Les francs-maçons 
et le pouvoir de la Révolution à nos jours. 

Perrin 1986, 341 p. ill. index. 80 F 

Gaucher (Roland), Histoire secrète du 
Parti Communiste Français (1920-1974). 
Albin Michel 1974, 704 p. 

index. 70 F 

Genet (Lucien), Histoire du XIX' Siècle 
1815-1919. Hatier 1980, cart. 864 p. 

ill. 70 F 

Giboury (Jacques-Philippe), Dictionnaire 
des régicides 1793. Perrin 1989, cart. 

442 p. 80 F 

Gorki (Maxime), Dans les Bas-fonds. 
Pièce en quatre actes. Charpentier 1923, 
244 p. ill. de photos prises au théâtre artis¬ 
tique de Moscou. 50 F 

Grancher (Marcel-E.), 5 de Campagne. 
Récits d’artilleurs de campagne pendant la 
Grande Guerre. Ed. Lugdunum Lyon 

1937, 250 p. 50 F 

Green (Julien), Pamphlet contre les 
catholiques de France. Plon 1963, 

85 p. 60 F 

Grosser (Alfred), L’Allemagne de notre 
temps 1945-1970. Fayard Gdes 

Etudes Contemp. 1970, cart. 641 p. 

index. 70 F 

Guillain (Robert), Japon Troisième 

grand. Seuil 1969, 368 p. 40 F 

Hamp (Pierre), La victoire de la France 
sur les Français. NRF 1915, 72 p.... 40 F 
Jullian (Marcel), La Bataille d’Angleterre 
(Juillet - Septembre 1940). Presses de la 

Cité 1965, cart. 347 p. ill. 50 F 

Labin (Suzanne), Le drame de la démo¬ 
cratie. Pierre Horay 1954, 264 p. 40 F 

Lafond & Desfeuilles, La Tchécoslova¬ 
quie au travail. Pierre Roger 1932, ill. et 

carte dépliante, 277 p. 50 F 

La Force (Duc de), En suivant nos Pères. 
Amiot-Dumont l’Histoire en flânant. 

193 p. 50 F 

La Gorce (Paul Marie de), La France 

pauvre. Grasset 1965, 288 p. 45 F 

Lasserre (Pierre), Georges Sorel théori¬ 
cien de l’impérialisme. Ses idées, son 
action. Cahiers de la Quinzaine 10 octobre 

1928, N° 435, 270 p. 70 F 

Lecasble et Routier, Forages en eau pro¬ 
fonde. Les secrets de l'Affaire Elf. Grasset 

1998, 409 p. 70 F 

Leroy (Alfred), La civilisation française au 
XVIII' Siècle. Ed. Ventadour 1958, 

291 p. 70 F 

Lévis Mirepoix (Duc de), La Guerre 


de Cent Ans. Albin Michel 1973, 
471 p. 60 F 

Loverdo (Costa de), Les maquis rouges 
des balkans. 1941-1945: Grèce-Yougosla¬ 
vie-Albanie. Stock 1967 S. P. envoi 388 p. 

ill. cartes. 70 F 

Mahuzier (Albert), Les Mahuzier en 
Orient soviétique. Qu’est devenu l’Empire 
des Tsars. Presses de la Cité 1972, 281 p. 

ill. 60 F 

Malet & Isaac, Histoire de France de 
1852 à 1920. Nouveaux programmes de 
1920. Hachette 1921 avec 116 grav. et 

cartes. 50 F 

Manevy (Raymond), La Presse française 
de Renaudot à Rochefort. J. Foret 1958, 
373 p. (n.c.).100 F 

Massis (Henri), L’Occident et son destin 

(1925-1955). Grasset 1956, 355 p.. 45 F 

Maudru (Pierre), Les six glorieuses de 
Paris. La libération de Paris. Sté parisienne 
d’édition 1944, 197 p. ill. par 

Dominic. 60 F 

Mendès France (Pierre) Plaquette en son 
hommage, le 27 octobre 1982. Avec photos 

et allocution de F. Mitterrand. . 80 F 

Ménudier (Henri), L’Allemagne après 
1945. Guide de recherche. A.Colin 1972, 

225 p. index. 50 F 

Missoffe (Michel), Metternich 1773- 
1859. A. Fayard 1959, 415 p. (n.c.). 50 F 
Mitterrand (F) - Elie Wiesel, Mémoire à 
deux voix. Odile Jacob 1995, 

220 p. 45 F 

Mitterrand (François), Ici et maintenant. 

Fayard 1980, 310 p. 40 F 

Mitterrand (François), La paille et le 

grain. Flammarion 1975, 301 p. 40 F 

Monzie (A. de), Grandeur et servitude 

judiciaires. Ed. Kra, 1931, 203 p. 50 F 

Mozzani (Eloïse), Magie et superstitions. 
De la fin de l'Ancien Régime à la Restaura¬ 
tion. Robert Laffont 1988, 462 p. 

index. 60 F 

Noguères (Henri), La vérité aura le der¬ 
nier mot. L’affaire Jean Moulin. Seuil 

1985, 285 p. index. 50 F 

Paraf (Pierre), Le Racisme dans le 
Monde. Payot Etudes et Documents 1964, 

236 p. 50 F 

Pelissier (Roger), La Chine entre en 
scène. De 1839 à nos jours. René Julliard 

1963, 413 p. ill. et cartes. 70 F 

Proudhon (P.J.), Textes choisis. Présentés 
par Bernard Voyenne. Club Français du 

Livre 1952, relié toile, 309 p. 80 F 

Prouteau (Gilbert), Gilles de Rais ou la 
gueule du loup. Ed. du Rocher 1992, 
282 p. 50 F 


Raisson (Horace), Histoire populaire 
de la Révolution française. Charles Marin 
1831, 8 vol. in-16 br. 16 gravures 
(quelques rousseurs et mouillures) ... 150 F 
Rees (Goronwy), La Grande crise de 
1929. Le capitalisme remis en question. A. 

Michel 1972, 316 p. ill. 70 F 

Renan (Ernest), Souvenirs d’enfance et de 
jeunesse. Calmann-Lévy 1947, 

227 p.:. 50 F 

Retuerto (Marcial), Sur les traces de 

Magellan. J. Susse 249 p. 50 F 

Reynolds (Quentin), Winston Churchill. 
F. Nathan 1965, cart. 160 p. 

ill. 45 F 

Richardson (Joanna), Les courtisanes. Le 
demi-monde au 19 siècle en France. Stock 

1968, 272 p. ill. 70 F 

Rosenthal (Gérard), Avocat de Trosky. R. 

Laffont 1975, 330 p. ill. index. 60 F 

Roy (J. E.), Histoire du grand Condé. 
Lefort Lille 1879, rel. toile, 1 grav. en 

front. 238 p. 80 F 

Ruffin (Raymond), Résistance P.T.T. 

Presses de la Cité 1983, 285 p. ill. 60 F 

Saive (René), Mendès-France. Journal du 

Parlement 1956, 172 p. 50 F 

Salcedo-Bastardo (J.-L.), Bolivar un 
continent et un destin. Pensée Universelle 

1976, 350 p. 50 F 

Salem (Daniel), Pierre Mendès France et 
le nouveau socialisme. P.U.F. 1969, 

158 p. 60 F 

Sautter (Christian), Japon le prix de la 

puissance. Seuil 1973, 315 p. 50 F 

Sauvy (Alfred), De Paul Reynaud à 
Charles De Gaulle. Un économiste face aux 
hommes politiques 1934-1967. Casterman 
1972, 216 p. index (lég. défraîchi)... 45 F 
Schirer (William), La chute de la III' 
République. Une enquête sur la défaite de 
1940. Club Français du Livre 1970, rel 

toile 1048 p. index ill. 90 F 

Schreiber (Hermann), Le plus vieux 
métier du monde. La prostirution de 
l’Antiquité à nos jours. Albin Michel 1968, 

246 p. ill. 70 F 

Tarizzo (Domenico) L’Anarchie. Histoire 
des mouvements libertaires dans le monde. 
Deghers 1978, 190 documents et illustra¬ 
tions 323 p. index.100 F 

Thompson (W.H.), Churchill. 

Buchet/Chastel 1957, 230 p. 40 F 

Vigarello (Georges), Histoire du viol 
XVI'-XX' siècle. Seuil Univers Historique 

1998, 291 p. 80 F 

Vittori (Jean-Pierre), Une Histoire 
d’Honneur, la Résistance. Ed. Ramsay 
1984, 243 p. 50 F 
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Lassiette au beurre-mai 1901 - Dessin de Gottlob 




















